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Résumé non technique

Le Projet d’Amélioration des Résultats d’Apprentissage de l’Education de Base

(PARAEB)est un don de 120 millions de dollars financé par la Banque mondiale. L’Objectif

global du projet est d’accroitre équitablement l’accès à un enseignement primaire de qualité

pour la lecture, l’écriture et le calcul.Le projet a cinq (05) grandes composantes:

 Composante 1 : Qualité renforcée de l’enseignement avec trois sous-composantes ;

 Composante 2 : Amélioration de l’accès à l’apprentissage avec deux sous-

composantes ;

 Composante 3 : Renforcement de la gestion et du financement du système éducatif ;

 Composante 4 : Renforcement des capacités, gestion de projet, suivi et évaluation ;

 Composante 5 : Composante d’intervention d’urgence (CIU)

Conformément à la norme environnementale et sociale NES n°1 de la Banque mondiale et

aux exigences nationales de la loi N°630/PR/PM/98 portant principe généraux de la protection

de l’environnement, le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale a été

élaboré.

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES)permet d’identifier les impacts et

risques potentiels aux différents types d’interventions susceptibles d’être financées par la

Banque mondiale et de définir les procédures, les mesures d’atténuation et de gestion qui

devront être mises en œuvre en cours d’exécution du projet.

Plusieurs textes législatifs, juridiques et réglementaires en matière de gestion de

l’environnement ainsi que Sept (07) Normes Environnementales et Sociales de la Banque

mondiale (NES 1, NES 2, NES 3, NES 4, NES 6, NES 8et NES 10) sont prises en compte.

L’analyse des points de convergence et de divergence entre la législation environnementale

tchadienne et les Normes Environnementales et Sociales qui s’appliquent au PARAEB est

faite pour identifier les insuffisances au niveau de la législation nationale afin de préconiser

des mesures visant à satisfaire les exigences desdites NES et proposer des mesures de mise en

œuvre du projet devant combler les insuffisances relevées.

Plusieurs institutions sont impliquées dans ce projet. Il s’agit de : le Ministère de

l’Environnement, de la Pêche et du Développement Durable, le Ministère de l’Education

Nationale et de la Promotion Civique, le Ministère de la Femme et de la Protection de la

Petite Enfance, le Ministère de la Fonction Publique et le Ministère de la Santé Publique.

Les principales sources d’impacts négatifs proviendraient de la construction des

infrastructures scolaires de base aux communautés, la construction d’une salle de classe
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multimédia (MMC) entièrement équipée, appui significatif en fournissant des espaces

couverts pour accueillir les enfants dans les classes surchargées. La construction de trois (03)

salles de classe inclusives meublées et équipées, la construction de latrines et de forages au

niveau de chaque province retenue ainsi que des déchets électroniques issus au niveau des

équipements des matériels.

L’examen des impacts environnementaux concerne plus spécifiquement les aspects liés à la

construction de ces différentes infrastructures. Trois phases seront prises en compte dans cette

analyse :

Phase de préparation des sites, qui comporte l’aménagement des sites à construire ;

Phase d’exécution des travaux ou de construction, qui intègre l’ouverture de carrières,

l’approvisionnement en matériaux ainsi que la réalisation des infrastructures (bâtiments,

forages et latrines) ;

Phase d’exploitation des infrastructures, laquelle peut être scindée en utilisation et en

maintenance des infrastructures.

Les mesures d’atténuation pour les impacts négatifs sont décrites dans le tableau1

N° Impacts Négatifs Mesures d’atténuation

Impacts et risques environnementaux négatifs potentiels génériques

Phase de construction

1 Risque de pollutions des eaux Mettre en œuvre un plan de gestion du matériel de chantier

2
Pollution du milieu par les rejets

des déchets solides et liquides
Mettre en œuvre un Plan de gestion des déchets

3 Qualité de l’air Mettre en œuvre un plan d’arrosage et de gestion des engins

4 Ambiance sonore
Mettre en œuvre un Plan de circulation des véhicules et de gestion des

engins

5 Accidents, explosion, incendie Mettre en œuvre un Plan EHS

6
Risques de propagation des

IST/VIH/SIDA/COVID-19

Mettre en œuvre un plan de communication et de sensibilisation sur

IST/VIH/SIDA/COVID-19

7

Risques de frustration sociale en

cas de non-emploi de la main

d’œuvre locale

Mettre en œuvre le Plan de gestion de la main d’œuvre

8 Perturbation des us et coutumes
Mettre en œuvre un plan d’Information Éducation et Communication

sur les us et coutumes

9

Risque de vol, de pillage

d’effraction et de sabotage des

chantiers

Mettre en œuvre un plan d’implication et de sensibilisation des

populations

Preparation et la mise en œuvre d’un plan de gestion des risques

sécuritaires

10

Abus sexuels sur les personnes

vulnérables (filles mineures,

veuves) et les VBG

Mettre en œuvre un plan d’IEC envers les populations et les personnes

vulnérables

Signature de code de conduite définissant et interdisant les EAS/HS ;

Formation des travailleurs sur la prévention et la réponse aux EAS/HS

;

Sensibilisation des communautés locales sur la prévention et la

réponse aux EAS/HS ;

Diffusion de messages clairs et simples sur l’interdiction des EAS/HS
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Tableau 1: impacts négatifs et mesures d’atténuation

En outre, le CGES définit le cadre de suivi et de surveillance ainsi que les dispositions

institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du PARAEB. Le tableau ci-après fait

ressortir le rôle et les responsabilités des différents acteurs dans la mise en œuvre du plan

cadre de gestion environnementale et sociale

Le CGES intègre le plan de renforcement des capacités et de sensibilisation, le Mécanisme de

gestion des plaintes, le Plan de la lutte contre le COVID 19 et le plan d’action de prévention et

réponse aux EAS/HS ainsi que le système de rapportage et de suivi et évaluation. Le coût

global de ce plan cadre de gestion environnemental et social s’élève à hauteur de neuf cent dix

millions huit cent cinquante mille (910 850 000) FCFA.

1
Composition de ce Comité : Directeur de la Planification, de la Prospection et de la Carte Scolaire, Délégués

(Infrastructures, Education, Environnement, Affaires Sociales, Economie et Plan, Santé), le Maire de la Ville,
APE, Syndicat des Enseignants et autres personnes ressources).

et les sanctions préconisées en cas d’infraction du code de conduite ;

Mise en place d’un MGP sensible à la réception et à la gestion des

plaintes liées aux EAS/HS et comprenant un protocole de

référencement vers les structures de prise en charge.

11
Risque de réalisation inadéquate

des infrastructures

Mettre un Comité1 de suivi et la surveillance de réalisation des

infrastructures

Phase d’exploitation

Impacts sociaux négatifs potentiels génériques

1
Risque de dégradation précoce et

irréversible des infrastructures

Mettre en place un plan de suivi rigoureux de la réalisation des

infrastructures.
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Tableau : rôle et responsabilités des différents acteurs dans la mise en œuvre du plan cadre de gestion environnementale et sociale

Item Rôles/Activités Responsabilités Appui/Collaboration Prestataires

1 Identification de la localisation et principales

caractéristiques du sous-projet (filtrage

environnemental et social)

UGP Comité de Pilotage (COP) Consultant

2 Sélection environnementale (Screening-

remplissage des formulaires) détermination

du type d’instrument spécifique de

sauvegarde (EIES, PAR, Audit

Environnement et Social)

EEES /UGP Bénéficiaires

Autorité locale

EEES/UGP

EEES/UGP

Services de l'Environnement

DEELCPN

Banque mondiale

3

Préparation de l’instrument spécifique de sauvegarde Env. et Sociale de sous-projet B ou C

Préparation et approbation des TDR EEES /UCP Banque mondiale

DEELCPN

Réalisation de l’étude y compris consultation

du publique

UGP Spécialiste de Passation de Marché

(SPM)

Collectivités Territoriales

Autorités Déconcentrés

Consultant ou bureau d’étude

Validation du document et obtention du

permis ou quitus environnemental

UGP Spécifique Passation de Marché (SPM)

Collectivités Territoriales

Autorités Déconcentrés

DEELCPN

Banque mondiale

Publication du document UGP UGP DEELCPN/Média

Banque mondiale

4 Intégration dans le dossier d’Appel d’Offres

(DAO) du sous-projet, de toutes les mesures

de la phase des travaux contractuelles avec

l’entreprise

Approbation du PGES entreprise

EEES EEES /UGP

SPM

Banque mondiale

5 Exécution/Mise en œuvre des mesures non

contractualisées avec l’entreprise de

construction

EEES/UGP SPM

Responsable Financier

Collectivités Territoriales

DPEPDD en collaboration avec les

autres services techniques

Consultant

ONG

Autres
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6 Exécution des mesures contractualisées Les Entreprises contractantes SPM

Responsable Financier

Collectivités Territoriales

DPEPDD en collaboration avec les

autres services techniques

Consultant

ONG

Autres

7

Surveillance interne de la mise en œuvre des

mesures Evaluation-Suivi

EEES /UGP Spécialiste en Suivi-Evaluation (S-SE)

Collectivités Territoriales

Autorités Déconcentrés

Bureau de Contrôle

Diffusion du rapport de surveillance interne Coordonnateur EEES/UGP Entreprise contractant

8 Surveillance et suivi externe de la mise en

œuvre des mesures Env. et Sociales

DEELCPN en collaboration avec

d’autres services techniques

EEES/UGP UGP

9 Suivi environnemental et social EEES/UGP Autres CES

S-SE

DEELCPN en collaboration avec

d’autres services techniques

Banque mondiale

Entreprise contractant

10 Renforcement des capacités des acteurs en

mise en œuvre des mesures de sauvegardes

environnementales et Sociale

EEES/UGP SPM Consultants

Structures Publiques compétentes

11 Audit de mise en œuvre des mesures de

sauvegardes environnementales et sociale

EEES/UGP SPM

SS-SE

DEELCPN

Collectives Territoriales

Autorités Déconcentrés

Consultants
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Non-technical summary

The Basic Education Learning Outcomes Improvement Project (PARAEB) is a $120 million

grant funded by the World Bank. The overall objective of the project is to equitably increase

access to quality primary education for reading, writing and arithmetic. The project has five

(05) major components:

 Component 1: Enhanced quality of education with three sub-components;

 Component 2: Improving access to learning with two sub-components;

 Component 3: Strengthening the management and financing of the education system

 Component 4: Capacity building, project management, monitoring and evaluation

 Component 5: Emergency Response Component (UIC)

In accordance with the World Bank's environmental and social standard NES No. 1 and the

national requirements of Law No. 630/PR/PM/98 on the general principles of environmental

protection, this Environmental and Social Management Framework has been developed.

The Environmental and Social Management Framework (ESMF) makes it possible to identify

the potential impacts and risks to the different types of interventions likely to be financed by

the World Bank and to define the procedures, mitigation and management measures that will

have to be be implemented during project implementation.

Several legislative, legal and regulatory texts on environmental management as well as Seven

(07) World Bank Environmental and Social Standards (NES 1, NES 2, NES 3, NES 4, NES 6,

NES 8 and NES 10) are taken into account. The analysis of the points of convergence and

divergence between the Chadian environmental legislation and the Environmental and Social

Standards that apply to PARAEB is made to identify the shortcomings at the level of the

national legislation in order to recommend measures aimed at satisfying the requirements of

the said NES and propose measures for implementing the project to remedy the shortcomings

identified.

Several institutions are involved in this project. These are: the Ministry of the Environment,

Fisheries and Sustainable Development, the Ministry of National Education and Civic

Promotion, the Ministry of Women and the Protection of Early Childhood, the Ministry of the

Civil Service and the Ministry of Public Health.

The main sources of negative impacts would come from the construction of basic school

infrastructure in the communities, the construction of a fully equipped multimedia classroom

(MMC), significant support by providing covered spaces to accommodate children in

overcrowded classes. The construction of three (03) inclusive furnished and equipped
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classrooms, the construction of latrines and boreholes in each province selected as well as

electronic waste from equipment equipment.

The examination of the environmental impacts concerns more specifically the aspects related

to the construction of these various infrastructures. Three phases will be taken into account in

this analysis:

Site preparation phase, which includes the development of the sites to be built;

Works execution or construction phase, which includes the opening of quarries, the supply of

materials and the construction of infrastructure (buildings, boreholes and latrines);

Infrastructure operation phase, which can be split into infrastructure use and maintenance.

Mitigation measures for negative impacts are described in the table

N° Negative Impacts Reduction measures
Generic Potential Adverse Environmental Impacts and Risks
Construction phase
1 Risk of water pollution implement a site equipment management plan

2
Pollution of the
environment by discharges
of solid and liquid waste

Implement a Waste Management Plan

3 Air quality Implement a watering and gear management plan

4
Musical ambiance Implement a Vehicle Traffic and Machinery Management

Plan

5 Accidents, explosion, fire
Implement an EHS Plan

6
Risks of spreading
STIs/HIV/AIDS/COVID-
19

Implement a communication and awareness plan
onSTI/HIV/AIDS/COVID-19

7
Risks of social frustration
in the event of non-
employment of local labor

Implement the Workforce Management Plan

8
Disruption of habits and
customs

Implement an Information, Education and Communication
plan on habits and customs

9
Risk of theft, looting,
burglary and sabotage of
construction sites

Implement a public involvement and awareness plan
Preparation and implementation of a security risk
management plan

10

Sexual abuse of vulnerable
people (minor girls,
widows) and GBV

Implement an IEC plan for vulnerable populations and
individuals
Signature of code of conduct defining and prohibiting
SEA/SH;
Training of workers on prevention and response to
SEA/HS;
Sensitization of local communities on prevention and
response to SEA/SH;
Dissemination of clear and simple messages on the
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In addition, the ESMF defines the monitoring and surveillance framework as well as the

institutional arrangements to be made during the implementation of PARAEB. The table

below highlights the role and responsibilities of the various actors in the implementation of

the environmental and social management framework plan.

The ESMF integrates the capacity building and awareness plan, the Complaints Management

Mechanism, the COVID 19 Response Plan and the SEA/SH prevention and response action

plan as well as the reporting system and monitoring and evaluation. The overall cost of this

environmental and social management framework plan amounts to nine hundred and ten

million eight hundred and fifty thousand (910,850,000) FCFA.

prohibition of SEA/SH and the sanctions recommended in
the event of violation of the code of conduct;
Implementation of an MGP sensitive to the reception and
management of complaints related to EAS/HS and
including a referral protocol to support structures

11
Risk of inadequate
construction of
infrastructure

Set up a Monitoring and Supervision Committee for the
construction of infrastructures

Opération phase
Generic Potential Negative Social Impacts

1
Risk of early and
irreversible deterioration of
infrastructure

Put in place a rigorous follow-up plan for the construction
of infrastructures.
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INTRODUCTION

Le Tchad est administrativement divisé en 23 provinces, reparties dans trois principales zones

écologiques à savoir la zone saharienne au Nord, la zone sahélienne au Centre et la

soudanienne au Sud (PANA, 2009). Peuplé d’environ 15,9 millions d’habitants dont deux

tiers ont moins de 25 ans et 77 % vivent en milieu rural, le Tchad est caractérisé par une

économie qui repose sur l’agriculture, l’élevage et les industries extractives, principalement le

pétrole. Le Tchad est un pays enclavé et à revenu faible avec un PIB par habitant de 814

dollars (2019). t 42% de la population tchadienne vit sous le seuil national de pauvreté. Par

ailleurs, l’Indice de Capital Humain (ICH/HCI) se situait à 0,30 en 2020 selon la banque

mondiale2, bien en deçà de la moyenne de l’Afrique Sub-Saharienne et de celle des pays à

revenu faible. Cette faible performance s’explique, entre autres, par l’accès limité à

l’éducation.

Le Gouvernement tchadien reconnait le rôle important de l’éducation pour stimuler la

croissance économique et encourager le développement social. Durant la décennie passée, il a

augmenté progressivement les dépenses publiques en faveur de l’éducation et le résultat est

ressorti dans les taux croissants de scolarisation à tous les niveaux d’enseignement et dans

presque le doublement de la durée moyenne des études d’une génération d’enfants tchadiens3.

Malgré ces avancées très positives, beaucoup reste à faire. En effet un enfant tchadien ne peut

qu’espérer 5,3 années de scolarisation avant l’âge de 18 ans, voire seulement 2,8 années

lorsque l’on prend en compte l’aspect qualité. Nonobstant les efforts déployés par le

Gouvernement pour y faire face, les problèmes liés à l’éducation demeurent ; d’où la nécessité

d’élaborer et mettre en œuvre le Projet d’Amélioration des Résultats d’Apprentissage de

l’Education de Base au Tchad (PARAEB) sur financement de la Banque mondiale.

L’Objectif global du projet est d’accroitre équitablement l’accès à un enseignement primaire

de qualité pour la lecture, l’écriture et le calcul.

Après l’identification des composantes et des activités suite à la mission d’identification du

PARAEB, il a été constaté que les activités du projet pourraient y entraîner des impacts

sociaux ou environnementaux. Ainsi conformément à la norme environnementale et sociale

NES n°1 de la Banque mondiale et aux exigences nationales de la loi N°630/PR/PM/98

portant principe généraux de la protection de l’environnement, il est nécessaire de réaliser un

Cadre de Gestion Environnementale et Sociale.

2https://donnees.banquemondiale.org/indicator/HD.HCI.OVRL.MA
3 DOCUMENT DE TRAVA IL DE LA BANQUE MOND IALE NO. 110
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Objectifs du cadre de gestion environnementale et sociale

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est élaboré au stade de préparation

du projet, dans le cas ou les détails et les emplacements des sous-projets ne sont pas encore

connus. Le CGES permet d’identifier les impacts et risques potentiels aux différents types

d’interventions susceptibles d’être financées par la Banque mondiale et de définir les

procédures, les mesures d’atténuation et de gestion qui devront être mises en œuvre en cours

d’exécution du projet.

L’objectif principal de l’étude est d’établir un processus de sélection environnementale et

sociale qui permettra aux structures chargées de la mise du projet de pouvoir identifier,

évaluer et atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du projet

aux stades de préparation, de planification et de mise en œuvre.

Méthodologie

L’approche méthodologique développée dans le cadre de réalisation du CGES est de type

systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le

PARAEB. Il s’agit de :

(i) une réunion de cadrage par vidéoconférence et avec la Coordination du Projet (les experts

chargés de sauvegarde environnementale et sociale),(ii) une analyse documentaire /revue de la

littérature ; (iii) collectes des données des entrevues des focus groups avec les Comités

Techniques Spécialisés (gestion des activités pédagogiques, communication et en charge de

processus de réouverture des écoles) au niveau centrale et dans les provinces(iv) analyse et

traitement des données. Cette démarche participative a permis d’intégrer au fur et à mesure les

avis et préoccupations des différents acteurs.

La démarche adoptée a permis de favoriser une compréhension commune de la problématique

avec les différents partenaires, mais aussi et surtout de rediscuter les avantages et les

inconvénients des différentes activités du PARAEB au plan environnemental et social. Elle a

également permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs et

de recueillir les préoccupations majeures au plan social et environnemental de l’ensemble des

acteurs et notamment des groupes potentiellement vulnérables (les femmes, les filles, les

handicapés …) en rapport avec les impacts possibles du projet.
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Analyse documentaire

Il s’agit de la synthèse des informations permettant d’apprécier le contexte et la mise en

œuvre des actions envisagées par le PARAEB au regard des objectifs et des résultats attendus.

Cette phase cruciale a pour principal but de saisir la portée et les limites des instruments

juridiques et qu’institutionnelles en faveur de la promotion en faveur de la promotion de

l’enseignement des élèves.

La documentation analysée a servi à l'identification des défis et enjeux majeurs qui serviront

d’outils d’aide à la décision aux choix d’actions prioritaires pour le Plan Cadre de Gestion

Environnementale et Sociale. Cette revue a permis de comprendre les mécanismes actuels et

d’en tirer les enseignements.

Collecte des données

Il a été constitué cinq équipes pour la collecte des informations dans les chefs-lieux

L’échantillonnage a été effectué en se basant sur la subdivision du Tchad selon le Programme

Système d’Information Géographique pour le Développement Rural (P-SIDRAT). Ainsi,

quatre (04) Provinces sur vingt-trois (23) sont retenues

 Région Programme Centre Est comprenant les Provinces de Batha, Wadi Fira,

Ouaddaï et Sila, c’est la Province de Ouaddaï (chef-lieu Abéché) qui est retenue ;

 Région Programme de N'Djamena, comprenant les trois (03) Provinces de Hadjer-

Lamis, Chari Baguirmi, et l'agglomération de N'Djamena, la Ville de N’Djaména qui

est retenue ;

 Région Programme du Sud-Ouest, incluant les six (06) Provinces de Mayo-Kebbi Est,

Mayo-Kebbi Ouest, Tandjilé, Mandoul, Logone oriental et Logone Occidental. Pour

cette Région Programme, c’est la Province de Mayo Kebbi Ouest (chef-lieu Pala)

qui est retenue ;

 Région Programme du Sud-Est, constituée par trois (03) Provinces : Guéra, Salamat et

Moyen Chari. La province du Guera (chef-lieu Mongo) est retenue

Focus group et entretiens

Des entrevues voire Focus Groupes ont été réalisés selon le cas avec certaines directions

générales techniques au niveau central et au niveau déconcentrés ainsi que les communautés.

Ces acteurs dont les rôles sont essentiels dans l’application et la mise en œuvre des actions du

projet sont sollicités pour donner leur appréciation sur les risques et impacts généraux du
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projet ainsi que sur la situation des inégalités, les facteurs induisant les violences basées sur le

genre, sur les violences basées sur les enfants, et leurs approches d’interventions en matière

de mécanismes de gestion des plaintes, les possibilités d’apprentissage dans la littérature et la

numérique, aux aspects de sécurité et de santé au travail.. Et aussi, leurs points de vue sur les

couches vulnérables les plus défavorisées (femmes, populations autochtones, personnes vivant

avec un handicap, jeunes) pour qu’elles soient prises en compte dans les activités du projet.

Au niveau central :

Au Ministère de l’Education Nationale et de la Promotion Civique, plusieurs acteurs de

premier rang ont été impliqués :la Direction Générale du Ministère, la Direction Générale de

la Formation des Enseignement et Formation (DGFEF), la Direction Générale Technique de

Développement du Bilinguisme et de la Promotion Civique (DGTDBC), et la Direction

Générale Technique de Planification et des Ressources (DGPR) ;

Au niveau du Ministère de l’Environnement, de la Pêche et du Développement Durable :la

Direction des Evaluations Environnementales, de la Lutte Contre les Pollutions et Nuisances,

la Direction en charge des Changements Climatiques, la Direction en charge de l’Education

Environnementale, la Direction en charge de Développement Durable et la Direction des

Forêts et de la Lutte Contre la Désertification ;

Au niveau provincial

Quatre (04) chefs-lieux (Mongo, N’Djamena, Pala et Abéché) des provinces ont été concernés

dont plusieurs parties prenantes ont été rencontrées où un questionnaire leur a été administré

pour collecter les informations.

Les entretiens ont permis de :

 expliquer aux autorités (administratives, coutumières) le mandat assigné au prestataire

dans le cadre de la mise en œuvre du projet ;

 négocier leur appui pour la conduite de certaines tâches identifiées ;

 collecter des données auprès des services techniques déconcentrés ;

 ébaucher un calendrier de travail avec les différentes parties prenantes.

 échanger sur les impacts des projets similaires réalisés dans les provinces ;

 échanger et proposer les arrangements institutionnels pour la mise en œuvre du projet

(cas des expériences vécues pour des projets similaires).

Saisie, traitement et analyse des informations



5

Les données recueillies ont été saisies sur Excel et analysées sur EPI data grâce aux outils

élaborés.

L’analyse des données a permis d’élaborer le CGES et proposer des mesures de renforcement

de capacités. La mission a évalué le coût du CGES à partir de son expérience acquise dans des

projets analogues.

Calendrier

Une descente sur le terrain de vingt (20) jours a été menée pour avoir les entretiens avec les

représentants de principales parties prenantes au niveau national, y compris les partenaires

techniques et financiers ainsi que des projets et organismes sous-tutelle selon leur

disponibilité

 . Cette descente de terrain a été faite selon le programme ci-après :Mongo : du 06 au

13 Octobre 2021

 Pala : du 08 au 15 Octobre 2021

 Sarh : du 12 au 15 Octobre 2021

 Abéché : du 11 au 15 Octobre 2021

 Bol : du 11 au 16 Octobre 2021

 N’Djaména : toute la durée de la consultation (20 Septembre au 03 Novembre 2021

Contenu du Rapport

 Description générale du projet

 Données environnementales et sociales de référence

 Cadre politique et institutionnel de la gestion environnementale et sociale

 Cadre juridique de la gestion environnementale et sociale

 Cadre environnemental et social

 Plan de mobilisation des parties prenantes

 Analyse des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet

 Plan cadre de gestion environnementale et sociale

 Système de suivi et évaluation environnemental et social

 Plan d’action du CGES

 Coûts des activités de gestion environnementale et sociale du projet

 Conclusion

 Annexes
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I. DESCRIPTION GENERALE DU PROJET

1.1. Objectifs

L’Objectif global du projet est d’accroitre équitablement l’accès à un enseignement primaire

de qualité pour la lecture, l’écriture et le calcul dans les régions ciblées. Plus spécifiquement,

il est question de : (i) Pratiques d’enseignement et apprentissage améliorées pour la lecture et

le calcul au primaire ; (ii) Enfants non scolarisés inscrits et recevant un enseignement

primaire ; (iii) Ecoles communautaires primaires intégrées au système scolaire public et

gérées efficacement grâce à une subvention de fonctionnement basée sur un plan

d’amélioration scolaire ; (iv) Salaire des enseignants communautaires du primaire payé sur le

budget de l’Etat.

1.2. Composantes du projet

Le projet est structuré suivant cinq (05) grandes composantes :

Composante 1 : Qualité renforcée de l’enseignement

L’objectif de cette composante est de renforcer la qualité de l’enseignement des élèves du

primaire, en particulier dans les domaines de la littérature et de la numérique de la 1ère à la 3e

année d’études. Elle s’attaquera à la qualité non satisfaisante de la pédagogie dans trois

domaines clés. Premièrement, elle renforcera le système de formation initiale des enseignants.

Deuxièmement, elle renforcera les capacités d’enseignement-apprentissage des enseignants en

exercice, notamment en renforçant les réseaux scolaires et locaux d’encadrement en appui à

des pratiques dont l’efficacité pédagogique est éprouvée. Troisièmement, elle mettra un

paquet essentiel de supports d’enseignement-apprentissage à la disposition des enseignants et

des élèves. Cette composante se décline en trois sous-composantes.

Sous-composante 1.1 : Bases pédagogiques plus solides

Cette sous-composante vise à garantir que les diplômés de l’ENIB ont les connaissances et les

compétences de base nécessaires pour être des enseignants du primaire efficaces, en

particulier pour la 1ère à la 3e années d’études, à travers le renforcement des dimensions clés

du système de formation initiale des enseignants de l’Ecole Normale des Instituteurs des

Bacheliers (ENIB). De cette activité découle quatre (04) sous-activités : (i) l’élaboration d’un

plan de renforcement du système éducatif par la consolidation du réseau et l’amélioration des

infrastructures et des équipements, les systèmes de gestion et (ii) le financement de

l’assistance technique pour le renforcement du programme d’études, y compris en accordant

une attention spéciale à la pédagogie des apprenants du primaire dans les domaines de la

numératie et de la littératie à l’éducation inclusive, la violence basée sur le genre (VBG) et le

changement climatique, (iii) financement à l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme

de formation pour les instructeurs en exercice de l’ENIB ; (iv) fournir aux ENIB une salle de

classe multimédia (SCMM) entièrement équipée.

Sous-composante 1.2 : Enseignement-apprentissage efficace en milieu scolaire
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Cette sous-composante a pour objectif d’améliorer l’efficacité des enseignants dans

l’enseignement de la littérature et de la numérique de la 1ère à la 3e année, à travers des

réformes du système de développement professionnel continu (DPC) ; le renforcement des

capacités des enseignants, des directeurs d’école et du personnel d’appui pédagogique ; et la

fourniture d’outils et de supports numériques en appui à une pédagogie efficace.

Elle se décline en des activités de financement de l’assistance technique pour l’élaboration de

politiques, de contenus et de procédures nouveaux et pour le renforcement des capacités du

personnel travaillant dans les services d’inspection et de formation continue.

La deuxième activité est l’appui à l’élaboration et le catalogage des contenus de formation

continue nouveaux ou existants en rapport aux normes professionnelles.

La troisième activité est l’organisation des journées pédagogiques et d’autres opportunités de

formation continue sera renforcée à travers l’établissement de calendriers et d’approches

tenant compte des données factuelles de la recherche pédagogique sur une formation efficace.

La quatrième activité est l’élaboration et la mise en œuvre d’une formation continue intégrée

par tous les enseignants de la 1re à la 3eannées d’études et les directeurs d’écoles publiques et

communautaires, avec la participation des responsables locaux chargés d’apporter un appui

pédagogique aux enseignants. La cinquième activité est d’équiper toutes les écoles d’appareils

numériques.

Sous-composante 1.3 : Supports d’enseignement-apprentissage

L’objectif de cette sous-composante est de s’assurer que tous les élèves du primaire des écoles

publiques et communautaires ont accès aux supports d’enseignement et d’apprentissage

essentiels. Ses principales activités sont :

Le financement de l’impression et la fourniture de manuels d’enseignement des langues et des

mathématiques au primaire et des guides de l’enseignant des premières années ainsi que les

supports de lectures complémentaires appropriés pour les élèves de ces niveaux d’études.

Composante 2 : Amélioration de l’accès à l’apprentissage

L’objectif de cette composante est d’accroitre équitablement l’accès à ‘apprentissage. Le

projet soutiendra des initiatives dans trois (03) domaines principaux(i) infrastructures

scolaires de base aux communautés qui n’en ont pas, (ii) appui aux écoles existantes pour

élargir l’accès significatif en fournissant des espaces couverts pour accueillir les enfants dans

les classes surchargées, (iii) développement des programmes de rattrapage pour des élèves qui

entrent tardivement à l’école ou qui la quittent à nouveau, ainsi qu’aux enfants qui sont à la

traine et qui risque d’abandonner l’école.

Sous-composante 2.1 : Environnements d’apprentissage améliorés

Ayant pour objectif d’accroitre de façon équitable, l’accès à des environnements

d’apprentissage de qualité pour les élèves autochtones et les réfugiés ainsi que les enfants

déplacés internes. L’activité dédiée à cette sous-composante est dans les zones urbaines et

rurales les plus pauvres. Il s’agit de la dotation de trois (3) salles de classe meublées,



8

équipées, inclusives et respectueuses de l’environnement ; de latrines ; et d’un point d’eau. Le

projet ne construira que dans les écoles existantes et qui sont exemptes de squatters.

Sous-composante 2.2 : Opportunités élargies pour les élèves de poursuivre normalement

leur scolarité

Son objectif est d’accroître les opportunités d’apprentissage afin de permettre aux enfants de

poursuivre normalement leur scolarité et d’atténuer les effets du sureffectif sur l’efficacité de

l’enseignement-apprentissage. Les activités consignées dans cette sous composante sont :

 Appui pédagogique de rattrapage pour les élèves de la deuxième chance ;

 Lecture à domicile ;

 Enseignement en langue maternelle.

Composante 3 : Renforcement de la gestion et du financement du système éducatif

L’objectif de cette troisième composante vise à renforcer la gestion et le financement des

écoles et des maîtres communautaires. La réalisation des objectifs de cette composante sera

mesurée à partir de conditions basées sur la performance (CBP).

Sous-composante 3.1 : Renforcement de la gestion et du financement des écoles

communautaires.

Cette sous-composante a pour objectif de renforcer de façon durable la gestion et le

financement équitable des écoles communautaires. Elle comprend trois (3) activités liées à

cinq (05) CCBP :

Activité N°1 : le Gouvernement doit reconnaître officiellement le statut d’école publique

(d’Etat) des écoles communautaires pour permettre au projet de répertorier ces dernières et de

déterminer celles viables et répondant aux critères d’assistance.

Activité N°2 : le Gouvernement doit créer et financer une ligne budgétaire pour le

subventionnement des écoles communautaires nouvellement reconnues en tant qu’écoles

publiques afin que le projet mette en place un mécanisme financier pour l’allocation directe

des fonds à leur faveur pour le paiement des salaires des enseignants.

Activité N°3 : le Gouvernement doit veiller à ce que toutes les écoles publiques nouvellement

reconnues aient les capacités de gestion nécessaires pour gérer la subvention scolaire.

Sous-composante 3.2 : Amélioration de la responsabilité et de la couverture du système de

paiement des salaires des maîtres communautaires.

Cette sous-composante a pour objectif d’améliorer la responsabilité et la couverture du

système de paiement des salaires des enseignants. Elle prévoit quatre activités liées à cinq

CCBP. :

Activité n°1 : l’élaboration et approbation par le gouvernement une politique de recrutement

et de paiement des salaires des enseignants, ainsi qu’un plan budgétaire pour sa mise en

œuvre ;

Activité N°2 : formation du personnel du Ministère pour effectuer régulièrement un

recensement (à l’aide de la boîte à outils Kobo ou d’un outil similaire) de tous les enseignants
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travaillant dans les écoles communautaires répertoriées dans le cadre de la Sous-composante

3.2 remplissant les critères requis pour être officiellement reconnues en tant qu’écoles

publiques ;

Activité N°3 : inscrire officiellement les maîtres communautaires remplissant les critères

établis à la liste du personnel enseignant subventionné des écoles publiques et seront

graduellement intégrés dans les paiements des subventions et la paie, conformément au plan

approuvé ;

Activité : renforcer le système de paiement des subventions à l’argent mobile géré par

l’APICED, en s’appuyant sur les innovations et les enseignements tirés dans le cadre du

PARSET-II financé par la Banque.

Composante 4 : Renforcement des capacités, gestion de projet, suivi et évaluation (9

millions USD)

L’objectif est d’assurer que : (i) les capacités et les systèmes requis pour la réalisation des

CCBP soient en place ; (ii) les mesures de sauvegarde institutionnelle et les exigences

fiduciaires soient satisfaites ; (iii) les départements clés du MENPC disposent des

équipements et des matériels essentiels à la mise en œuvre et au suivi des activités du projet ;

et (iv) les activités et les résultats fassent l’objet de suivi, de rapports, d’évaluation et de

vérification. Elle a deux (2) sous-composantes :

Sous-composante 4.1 : Assistance technique et renforcement de capacité institutionnelle

Cette sous-composante prévoit deux (02) activités à financer :

Activité 1 : l’assistance technique et le renforcement des capacités (y compris les équipements

et le matériel) des institutions de mise en œuvre chargées de réaliser les CBP ;

Activité 2 : assistances techniques, le renforcement des capacités, ainsi que les équipements et

les matériels essentiels dont les départements concernés du MENPC ont besoin pour assurer

une mise en œuvre et un suivi efficace des activités du projet, y compris le département

responsable du Système d’information de gestion de l’éducation (SIGE) et l’Unité

d’évaluation de l’apprentissage.

Sous-composante 4.2 : Gestion de projet, suivi et évaluation

Par cette deuxième sous-composante, le projet prévoit le financement de deux (02) activités :

Activité 1 : suivi, recherche et évaluation : toutes les activités de formation feront l’objet de

suivi pendant leur réalisation, ce qui couvrira la participation, la logistique et la qualité. Le

suivi des travaux de génie civil et l’installation des espaces couverts impliqueront le suivi du

chantier par un tiers, combiné à un suivi communautaire faisant appel aux technologies.

Activité 2 : recherche et le renforcement des capacités déclinée en quatre (04) objectifs : i)

d’évaluer la couverture et les performances du système, y compris au moins une enquête

nationale fondée sur un échantillon de résultats d’apprentissage ; (ii) de mieux comprendre

l’envergure et les causes de la non-scolarisation des enfants et s’y attaquer ; (iii)

d’entreprendre une étude sur la qualité de l’Education de la petite enfance (EPE) visant à

réunir des informations en vue de la révision du programme d’études préscolaire et sa mise en
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cohérence avec le programme d’études du primaire, et la définition de normes de qualité

minimales dans ce sous-secteur ; et (iv) de déterminer la faisabilité d’intégration des normes

curriculaires formelles relatives à la littératie et à la numératie dans l’enseignement des écoles

coraniques.

Composante 5 : Composante d’intervention d’urgence (CIU)

Cette composante est destinée à améliorer les délais de réponse face à une situation à venir

requérant une assistance d’urgence. La CIU permet rapidement réallouer les produits du projet

en cas de catastrophe naturelle ou provoquée par l’homme, ou de crise ayant ou susceptible

d’avoir des impacts économiques et/ou sociaux négatifs majeurs. Aucun montant ne sera

affecté à cette composante au début. Si une urgence se présente dans le futur, la composante

pourra servir à mobiliser des ressources à partir d’une catégorie de dépenses non allouées

et/ou permettre au gouvernement de demander à la Banque mondiale de modifier la catégorie

ou de réallouer le financement d’autres composantes du projet pour couvrir les coûts de la

réponse d’urgence et du redressement.

Le présent CGES ne prend pas en compte la composante 5, toutefois un additif CGES CIU

sera préparé

1.3. Zone d’intervention

Le PAREAB intervient sur tout le territoire national (voir figure 1).
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Figure 1 : Carte de situation de la zone du Projet

1.4. Bénéficiaires du PARAEB

Les bénéficiaires potentiels du Projet sont la population tchadienne en sa totalité ainsi que

celle accueillie sur son territoire. Ces populations verront leurs capacités renforcées dans le

domaine éducatif pour acquérir des compétences pour l’employabilité afin d’améliorer le taux

d’achèvement du cycle éducatif primaire.

1.5. Budget

Le budget par composante et sous composante est donné par le tableau 1

Tableau 1 : Financement estimatif par composante

Composantes du projet Millions de

dollars

Composante 1 : Qualité renforcée de l’enseignement 30

Composante 2 : Amélioration de l’accès à l’apprentissage 27

Composante 3 : Renforcement de la gestion et du financement du système

éducatif
54

Composante 4 : Renforcement des capacités, gestion de projet, suivi et évaluation 9

Composante 5 : Composante d’intervention d’urgence (CIU) 0

Total de financement 120

Source ; aide-mémoire

1.6.Analyse des variantes

L’analyse technique du projet a permis de mettre en exergue les options suivantes : l’option

sans projet et l’option avec projet.

1.6.1. Option sans projet

 Effets négatifs

Le maintien de la situation actuelle va occasionner une augmentation du nombre des élèves

dans des salles dans un état de dégradation des celles-ci. Par ailleurs cette situation se fera

ressentir sur le confort des études des apprenants et des enseignants. Actuellement, la durée

du temps de l’étude dans les classes est conditionnée par l’arrivée des pluies.

Cette option maintiendra les élèves dans la médiocrité de la qualité de l’enseignement avec

manque de bases pédagogiques solides, un enseignement-apprentissage non efficace en milieu

scolaire et manque des supports d’enseignement-apprentissage.

Dans la même lancée, cette option ne pourra amener l’amélioration de l’accès à

l’apprentissage et d’opportunités élargies pour les élèves de poursuivre normalement leur

scolarité et non plus un appui pédagogique de rattrapage pour les élèves, de lecture à domicile
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Aussi, cette situation ne permettra pas un renforcement de la gestion et du financement du

système éducatif, celui de la gestion et du financement des écoles communautaires ni

l’amélioration de la recevabilité et de la couverture du système de paiement des salaires des

maîtres communautaires.

1.6.2. Option avec le projet

 Effets positifs

L’option avec projet permettra de renforcer la qualité de l’enseignement des élèves du

primaire, en particulier dans les domaines de la littératie et de la numératie de la 1ère à la 3e

année d’études. Elle permettra aussi de s’attaquer à la qualité non satisfaisante de la

pédagogie dans les domaines clés que sont le renforcement du système de formation initiale

des enseignants, des capacités d’enseignement-apprentissage des enseignants en exercice, un

encadrement en appui à des pratiques dont l’efficacité pédagogique est éprouvée et enfin la

mise en disposition de paquet essentiel de supports d’enseignement-apprentissage à la

disposition des enseignants et des élèves.

Cette option admettra l’amélioration de l’apprentissage de manière équitable par l’appui des

initiatives dans les domaines principaux (infrastructures scolaires de base aux communautés,

appui des écoles existantes, développement des programmes de rattrapage pour des élèves

ayant abandonnés les écoles ainsi que la promotion de la lecture à domicile, et le pilotage de

l’enseignement en langue maternelle).

Enfin cette option permettra le renforcement la gestion et le financement des écoles et des

maîtres communautaires et celui des capacités, gestion de projet et suivi et évaluation

 Effets négatifs

L’option avec projet, engendra les impacts environnementaux et sociaux négatifs tels que

l'érosion du sol, la pollution du sol et de l'eau, la perte de végétation, et les impacts dus à

l'augmentation des déchets solides et liquides peuvent provenir des activités de construction et

de réhabilitation, des opérations subséquentes de la mise en place de ces infrastructures et

l'utilisation des carrières d'extraction des matériaux de construction. Elle évitera l’abattage

d’arbres et la génération de déchets de chantier, l’exploitation de carrières pour matériaux de

construction pourrait causer des impacts négatifs sur le milieu naturel.

Du point de vue environnementale et sociale et selon l’analyse de ces deux options, celle avec

projet est à privilégier car elle présente plus d’atouts et impacts positifs indéniables et les

inconvénients peuvent être circonscrits à travers les mesures d’atténuation préconisées dans le

présent rapport CGES.
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II. DONNEES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES DE REFERENCE

2.1. Profil physique

2.1.1. Situation géographique

Situé entre les 7e et 24edegrés de latitude Nord et les 13eet 24edegrés de longitude Est, le Tchad

couvre une superficie de 1 284 000 km2. Par sa superficie, il est le cinquième pays d’afrique le plus

vaste après le Soudan, l’Algérie, la République Démocratique du Congo et la Libye. Du nord au

sud, il s’étend sur 1 700 km et, de l’est à l’ouest, sur 1 000 km. Il partage ses frontières avec, au

nord, la Libye, à l’est, le Soudan, au sud, la République Centrafricaine et, à l’ouest, le Cameroun, le

Nigeria et le Niger (SNAT, 2013).

2.1.2. Relief

Le Tchad est semblable à une demi-cuvette, bordée de montagnes au Nord et à l'Est s'abaissant vers

le Sud-Ouest, dont l'autre moitié se prolongerait au Niger et au Nigeria. En effet, le relief présente

un modelé topographique qui est généralement plat, l’altitude allant en augmentation vers le nord et

l’est. Le point dominant est l’Emi Koussi (3415 m), dans le massif du Tibesti, au nord du pays. Au

sud de ce massif, il y a les plateaux du Borkou où s’ajoute la dépression de Bodélé. À l’est, les

hauts plateaux de l’Ennedi et du Ouaddaï dont les points culminants accèdent 1300 m) descendent

en pente douce vers le lac Tchad à 282 m d’altitude alors que la dépression du Djourab (Nord du

Lac) s'abaisse à l'altitude de 160 m. Au centre, les plateaux du Mont Guéra culminent à 1 613

mètres. Au sud-est se trouve la province du Salamat, dont une grande partie est marécageuse,

propice à la culture de contre saison (SNAT, 2013).

2.1.3. Climat

Le Tchad est un pays globalement très chaud et très sec. Le pays comprend quatre zones

bioclimatiques. Au nord, dans le désert (Sahara), les précipitations annuelles sont inférieures à

200 mm pour atteindre un minimum inférieur à 10 mm . La zone centrale de transition (Sahel),

reçoit entre 200 et 600 mm de précipitations par année. Le sud reçoit de 600 à 1 000 mm de

précipitations annuelles,. Dans le sud-ouest, les précipitations peuvent atteindre 1 200 mm par

année. Dans l'ensemble le climat est majoritairement semi-aride et aride, les températures sont très

élevées toute l'année. À partir du nord de la capitale, les températures maximales atteignent

régulièrement 43 - 44 °C pendant la période la plus torride de l'année en moyenne et basse altitude.

Le nombre de mois de l'année où les températures maximales moyennes dépassent

strictement 40 °C augmente normalement du sud au nord, bien que l'altitude du terrain y modifie la

norme, avec 2 mois à Ndjamena (298 m d'altitude) au sud, 4 mois à Abéché (549 m d'altitude) au

centre et en allant jusqu'à 6 mois à Faya-Largeau (245 m d'altitude) dans le nord absolument

désertique. Les précipitations moyennes annuelles sont de 646 mm à Bongor à l'extrême sud, de

510 mm à Ndjamena au sud, de 402 mm à Ati au centre sud, de 373 mm à Abéché au centre, de

158 mm à Salal au centre nord, de 16 mm à Faya-Largeau au nord, de 8 mm à Ounianga Kébir à

l'extrême nord (PANA, 2009).
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2.1.4. Hydrographie

Le Tchad dispose d’un réseau fluvial constitué de deux fleuves et cinq principaux lacs. Le réseau

fluvial est constitué du Chari qui prend sa source depuis la République Centrafricaine et coule sur

1200 km et son principal affluent, le Logone qui prend sa source au Cameroun et s’étend sur 1 000

km. Ils sont, en partie, navigables quatre mois par an pendant les hautes eaux. Les principaux lacs

du pays sont : le lac Tchad (20 000 km2), le lac Fitri, le lac Iro, le lac Léré et le lac Tikem (SNAT,

2013).

2.2. Profil biologique de la zone du projet

2.2.1. Végétation

Au niveau de la diversité végétale, le Tchad héberge une flore riche et très diversifiée. Selon la

littérature existante, il est estimé à environ 4318 espèces de végétaux supérieurs (sauvages et

domestiques) y compris 71 espèces endémiques (dont Ficus carica, Ficus salicifolia, Rauwolfia sp,

Adinamicrocephala Clematistibesticanovsp, Celsiatibesticanovsp, Artemisia tilhonanovps,

endémique au Tibesti, …) et 11 espèces menacées (dont Anogeissusleiocarpus,

Pteropcarpusenrinaceus, , Vitex doniana , Detariummicrocarpum, Prosopis africana….)

La végétation subit le gradient pluviométrique et se présente sous la forme d’une savane arbustive

(Combretum et Hyparrhenia) à claire (essences associées à base de Teminalia, Hexalobus,

Detarium, et arbustes (Bosweillia) selon la latitude et le relief.

2.2.2. Faune

Selon le 5ème Rapport National sur la Biodiversité du Tchad (2014)., la diversité faunique du

Tchad comprendrait 722 espèces d’animaux (sauvages et domestiques) sans compter le groupe des

insectes qui semble plus riches en diversité spécifique. La faune la mieux connue est composée de

mammifères, d’oiseaux, de reptiles et des poissons. On connaît actuellement 131 espèces de gros

mammifères, 532 espèces d’oiseaux dont 354 résidents 117 migrants paléarctiques, et 260 migrants

afro tropicaux, et 136 espèces de poissons. Parmi ces espèces, 15 de mammifères, 4 d’oiseaux ainsi

que les crocodiles et varans du Nil sont intégralement protégés. La liste A comprend 26 espèces de

mammifères, 19 d’oiseaux et une espèce de reptiles ; ces espèces sont intégralement protégées. La

liste B regroupe les espèces partiellement protégées. Nous y retrouvons 25 espèces de mammifères,

23 espèces d’oiseaux et 7 espèces de reptiles. En plus de ces espèces, le Tchad regorge d’autres

ressources composées de mollusques, des crétacés, des arachnides, des tortues, peu connus.

Le Lac Tchad n’est pas du reste. Ce lac abrite des hippopotames, des loutres et des guibs d’eau, une

espèce d’antilope qui vit dans les marais ainsi que quelques troupeaux d’éléphants de manière

saisonnière. Il constitue aussi un bon habitat pour la vache « Kouri », une espèce endémique au lac,

disposant de bonnes capacités de production laitière et de viande. En plus cette faune riche et variée,

il a un potentiel halieutique important.
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2.3. Profil socio-économique de la zone du projet

2.3.1. Populations

Selon les résultats du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2009 (RGPH 2009),

la population du Tchad est estimée à 11 038 873 habitants en 2020 contre environ 6 279 931

habitants en 1993. Selon le scénario tendanciel les projections de l’Institut National de la

Statistique, des Études Économiques et Démographiques (INSEED, 2014) la population serait

de15 230 931habitants en 2018 et elle devait atteindre 16 244 513 habitants en 2020. Le taux

d’accroissement de cette population est passé successivement de 1,4 % en 1964 (Service de

Statistique, 1966), à 2,5 % en 1993 (BCR, 1995), à 3,4 % en 2009 (RGPH2, 2009) pour s’établir à

2,9 %.

La majorité de la population du Tchad vit au sud du pays. La densité va de 54 habitants au km² dans

le bassin du Logone à 0,1 personne au km² dans le nord désertique. La capitale, N'Djaména, se situe

au confluent du Chari et du Logone et comptait 993 492 habitants en 2009.voir avec 2020.

La population est composée de 50,6 % de femmes, de 78,1 % de ruraux et de 50,6% de jeunes (soit

2 826 349 filles et 2 759 321 garçons) de moins de 15 ans avec un âge moyen de 19,7 ans et une

médiane de 14,8 ans. Le taux annuel moyen d’accroissement intercensitaire est de 3,6 % (y compris

les refugies). Les célibataires représentent 30,3 % de la population, tandis que les maries sont

majoritaires (63 %).

Du point de vue sociétal, la religion musulmane est prédominante (58,4 %) suivie du Christianisme

(34,6 %), les animistes ne représentant que 4% de la population totale. En ce qui concerne

l’immigration, la population étrangère recensée en 2009 est composée à 78,6 % des Soudanais (à

l’Est) et à 13,1 % des Centrafricains (au Sud), principalement des refugies pour un total, 270 722

personnes soit seulement 2,5 % de la population dont 51,6 % de femmes, et (52,6 %) d’enfants de

moins de 15 ans.

2.3.2. Infrastructures de transport

Par sa position géographique, le Tchad souffre d’une continentalité accentuée dont l’étranglement

économique. Il est dépourvu de toute façade maritime. N’Djaména, la capitale, est située à 1 765

km du port maritime le plus proche, Port Harcourt, au Nigeria, à 2 060 km de Douala au Cameroun,

à 2 975 km de Pointe Noire au Congo et à 2 400 km de Port-Soudan, sur la mer Rouge. Son

enclavement extérieur était accentué, jusqu’à une période récente, pour cause d’insuffisance du

réseau routier national qui a connu une amélioration significative avec la mise en œuvre des

programmes nationaux de transports financés grâce aux ressources du pétrole et les apports des

partenaires et également au développement actuel du Projet de Mobilité et de Connectivité Rural

(PMCR)en cours.

La densité routière, varie fortement en fonction des zones climatiques, allant d’une densité de 6,4

km / 1.000 km² en zone saharienne à 27,2 en zone sahélienne et à 40,5 en zone soudanienne.

Concernant les moyens de transport, il apparait que selon les résultats de l’EDS-MICS 2014-2015 ;

26 % des ménages possèdent une bicyclette, 16 % possèdent une motocyclette ou un scooter et 11

% possèdent une charrette tirée par un animal. Seulement 2 % des ménages ont une voiture ou un

camion. La proportion de ménages ayant une voiture ou un camion n’a pratiquement pas varié entre
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l’EDST-II et l’EDS-MICS 2014-2015. La motocyclette ou scooter est le moyen de locomotion le

plus fréquent dans les ménages du milieu urbain (36 %), principalement à N’Djaména (51 %). À

l’opposé, en milieu rural, c’est la bicyclette qui est la plus fréquemment utilisée pour se déplacer

(26 %). Environ 13 % des ménages possèdent une voiture ou un camion à N’Djaména, contre 4 %

dans les Autres villes.

L’un des premiers handicaps de l’économie tchadienne est son enclavement, aggravé par des coûts

de transport exorbitants sur les principaux axes provinciaux reliant le pays à la mer. Le port le plus

proche (Douala au Cameroun) est situé à 1.800 km de N’Djamena. A l'échelle nationale,

l'enclavement de plusieurs provinces et surtout celui des zones rurales freinent leur développement,

notamment au Sud-est, au centre et au Nord, faute d'infrastructures et de services de transport

adaptés.

2.3.3. Habitat

L’enquête ménage de l’EDS-MICS 2014-2015, a surtout mis en exergue les caractéristiques

suivantes : les matériaux et revêtement du sol, du toit et des murs. Ainsi, au niveau national, il

apparait que près de neuf ménages tchadiens sur dix (88 %) vivent dans un logement dont le sol est

nu, c’est-à-dire seulement recouvert de terre ou de sable. Ce type de revêtement de sol est plus

répandu en milieu rural qu’en milieu urbain (93 % contre 70 %). Seulement 6 % des ménages

vivent dans un logement dont le sol est recouvert de ciment ou de carrelage. En ce qui concerne le

matériau de revêtement du toit des logements dans l’ensemble, 58 % des ménages vivent dans un

logement dont le toit est recouvert de chaume/palmes/feuilles, 12 % de terre et 27 % de tôle/métal.

S’agissant du type de murs, on constate que la plupart des ménages vivent dans un logement dont

les murs sont soit, en adobe non recouvert (35 %), soit en briques simples (20 %), soit en adobe

recouvert (19 %), cela aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural. Les logements dont les murs

sont en ciment, briques, blocs de ciment et adobe recouvert sont relativement plus fréquents à

N’Djaména que dans le reste du pays.

Aux abords immédiats du lac, la plupart des villages sont essentiellement construits en matériaux

provisoires (paille, argiles, etc.). Ce sont des villages constitués majoritairement de pêcheurs et de

piroguiers. La particularité de ces villages est qu’ils se déplacent aussi en fonction des eaux du lac.

Il est noté qu’une province (Mayo Kebbi Ouest) retenue abrite deux cimenteries.

2.3.4. Politique nationale foncière

Au Tchad, deux systèmes fonciers coexistent avec des modes de gestion qui varient d'une région à

l'autre. Il s'agit du système coutumier et du système dit moderne. Le régime foncier traditionnel et

sédentaire attribue la terre au premier occupant. Dans certaines zones du pays, l’application du droit

traditionnel reste tout à fait flexible. Dans les zones où l’accès à la terre et aux points d’eau est du

ressort des sultans, le droit musulman définit des droits et des critères d’exploitation et d’accès.

Le droit moderne reverse l’ensemble des terres non exploitées dites vacantes dans le domaine

national. Ce régime foncier comporte de manière explicite, les critères d’attribution et condition de

jouissance de la propriété des terres : la mise en valeur doit se traduire par la matérialisation

effective d’un investissement sur le sol. Une telle disposition consacre un droit d’exploitation pour
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les aménagements agricoles dans les terres du domaine national. A ce niveau, il est institué un

régime d'immatriculation des terres, matérialisé par un titre foncier justifiant la propriété privée.

2.3.5. Éducation

Dans l’ensemble, le taux net de fréquentation scolaire pour le primaire est de 51 %, ce qui signifie

qu’un peu plus de la moitié de la population de 6-11 ans (âge officiel de fréquentation du niveau

primaire) fréquentent l’école primaire. Ce taux est plus élevé pour les garçons (54 %) que pour les

filles (48 %) et il est nettement plus faible en milieu rural (46 %) qu’en milieu urbain (71 %).

En ce qui concerne le taux net au niveau secondaire ; il est beaucoup plus faible en milieu rural (12

%) qu’en milieu urbain (42 %) (INSEED, 2010).

Globalement, les écarts de fréquentation scolaire entre les filles et les garçons présentent le même

type de variations que celles observées pour les taux. Au niveau primaire, l’indice de parité entre

filles et garçons pour le taux brut est plus proche de 1 en milieu urbain qu’en milieu rural (0,94

contre 0,82). (: EDS-MICS 2014-2015).

Par ailleurs, selon le rapport 2015 de Direction générale de L’alphabétisation et de la promotion des

langues nationales, le pays a un fort taux d’analphabétisme (78 %) avec de fortes disparités selon le

genre (69 % chez les hommes et 86 % chez les femmes). Ces disparités sont plus accentuées entre

provinces (taux de 45 % et 57 % à N’Djamena et Mayo-Kebbi Ouest et de 97 %, 96 %

respectivement à Barh El Gazel, et Lac), ce qui traduit l’offre d’éducation alternative très limitée.

2.3.6. Santé

Au plan national, la couverture sanitaire reste particulièrement insuffisante et la répartition des

services inégale. Avec le développement du secteur sanitaire privé (152 cliniques, cabinets

médicaux et cabinets de soins infirmiers en 20141), la population, de nos jours, a le choix de

fréquenter les structures de soins qui lui paraissent les plus efficaces et financièrement plus

accessibles. D’après les résultats de l’ECOSIT3, des 65,5% des malades qui vont en consultation en

2011. 39 % se font consulter dans les centres de santé privés et publics et moins de 1 % dans les

cliniques et cabinets privés. Par rapport au type de soins, environ 40 % des malades ont été

consultés par un infirmier, 11,5 % par un médecin et moins de 3 % par un guérisseur traditionnel.

Les distances moyennes parcourues par les patients pour se rendre à un centre de santé et à un

hôpital sont respectivement de 16 km et 62 km. La charge démographique moyenne par type de

service est estimée à 9 517 habitants pour un centre de santé et 147 462 habitants pour un

hôpital(Annuaire des statistiques sanitaires du Tchad 2017.).

2.3.7. Énergie

Le secteur de l’énergie est peu développé au Tchad. La consommation d’énergie a augmenté au

cours de la dernière décennie, d’abord lentement (de 200 kep/habitant en 1993 à 240 en 2002), puis

de façon accélérée (292 kep/habitant en 2005). L’essentiel de cette consommation (74 %) est dans

les zones rurales.
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La consommation nationale d’énergie est dominée à concurrence de 96,5 % par la consommation de

combustibles ligneux, avec des conséquences désastreuses pour le couvert forestier et

l’environnement. Les énergies conventionnelles occupent une part négligeable dans le bilan

énergétique national.

La consommation de produits pétroliers représente 3% de la consommation totale et celle

d’électricité seulement 0,5 %.

Plus de 80 % de la production d’électricité est consommée par N’Djaména.

Toutefois, c’est seulement le tiers de la ville qui est électrifié. Une dizaine de villes et centres

secondaires disposent de réseaux indépendants. Il n’y a pas de réseau interconnecté dans le pays. Le

taux d’accès à l’électricité ne dépasse guère 2-3 % de la population. (Rapport National du

Développement Durable, 2012).

2.3.8. Eau potable

L’approvisionnement en eau potable est globalement un problème dans le pays. Seuls les centres

urbains sont équipés et de façon très insuffisante. Le taux global d’accès à l’eau potable est compris

entre 37 et 70 % (source : Ministère de l’Eau du Tchad : Analyses et Perspectives du Secteur Eau &

Assainissement 2010-2015). Cependant, selon l’EDS-MICS 2014-2015 le traitement de l’eau n’est

pas toujours effectif. En effet pour neuf ménages sur dix (90 %), l’eau de boisson n’est pas traitée,

contre 95 % en 2010 (MICS, 2010). En milieu rural, 93 % des ménages ne traitent pas l’eau de

boisson contre 79 % en milieu urbain. La méthode de traitement de l’eau la plus couramment

utilisée par les ménages tchadiens est l’ajout d’eau de javel ou de chlore (8 %, contre 3 % en 2010).

Cette méthode est beaucoup plus utilisée dans le milieu urbain (19 %) que dans le milieu rural (5

%).

2.3.9. Assainissement

Le taux d’accès aux services essentiels d’assainissement a progressé de 7 % à 12 % entre 2000 et

2010 (MHUR). L’atteinte des OMD (taux d’accès à 35 % en 2015) sera difficile tant l’écart à

combler est important. Les activités liées à l’Assainissement souffrent d’un manque

d’investissement.

Encore aujourd’hui la situation tchadienne est dominée par la vétusté des réseaux d’évacuation des

eaux usées. Les analyses montrent que le manque d’eau potable et les mauvaises conditions

d’hygiène sont les principales causes de morbidité et de mortalité.

L’écoulement des eaux de pluies (eau de ruissellement) pose aussi de graves problèmes dans la

quasi-totalité des villes. Le RGPH2 de 2009 estimait que la proportion de la population ayant accès

à un réseau d’évacuation d’eau de pluies ne dépassait pas 10%. Une grande partie de plusieurs

centres urbains est inondée tout au long de la saison des pluies et des quartiers entiers sont

considérés comme sinistrés. La stagnation de ces eaux en mares et l’inondation des latrines et

puisards favorisent la prolifération des moustiques, vecteurs du paludisme, de la fièvre jaune, de

l’encéphalite et de la typhoïde. Il arrive que ces eaux sales, par infiltration, contaminent les eaux

souterraines.
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Les ordures ménagères sont collectées dans des poubelles puis évacuées vers des dépotoirs publics

qui servent de postes de transit en attendant l’évacuation finale. Certains centres urbains ont des

Comités d’assainissement. L’enquête ECOSIT2 montre que 3% des pauvres utilisent la voirie

municipale ou privée (associations) contre 8,3 % des non pauvres. Le système de collecte est

incomplet. On trouve dans les grandes artères des carcasses de camions et véhicules qu’il est

impossible d’évacuer faute de cimetières pour véhicules et de moyens de manutention.

Les excréta, quand ils ne sont pas déposés dans la nature, se font dans des latrines traditionnelles, en

réalité de simples fosses d’aisance ou puisards, dont la durée d’utilisation dépend de la profondeur

et du nombre d’usagers. Le péril fécal est un problème sanitaire majeur.

En milieu rural, la grande majorité des ménages tchadiens ne dispose ni de toilettes (88,5 % utilisent

la nature comme lieu d’aisance) ni de systèmes d’évacuation des excréta, des déchets solides et des

eaux usées. C’est un domaine dans lequel peu de projets ont été réalisés.

2.3.10. Pauvreté

Selon les résultats de la Troisième Enquête sur la Consommation et le Secteur Informel au Tchad

(ECOSIT3) de 2011, un peu moins de la moitié de la population tchadienne (46,7 %), vit dans un

état de pauvreté monétaire extrême au seuil journalier de dépenses de consommation égal à 652

francs CFA, contre 55 % en 2003.

L’incidence représente le poids de la population pauvre (vivant en dessous du seuil de pauvreté) par

rapport à la population totale. L’incidence de la pauvreté est plus forte en milieu rural (52,5 %)

qu’en milieu urbain (20,9 %). Elle est aussi fonction du sexe du chef de ménage, ainsi l’incidence

de la pauvreté pour un chef de ménage masculin est de 47,4 % contre 42,6 ù pour un chef de

ménage féminin. L’incidence de la pauvreté est enfin fonction de l’appartenance à un groupe d’âge :

elle e de 37 % pour les jeunes de moins de 25 ans, de 43,8ù pour la classe d’âge de 25 à 44 ans, de

50,4 % pour les âgés de 45 à 64 ans et de 55,4 % pour les personnes de plus de 64 ans.

2.3.11. Agriculture

Dans le secteur de l’Agriculture (Rapport National du Tchad sur l’État de la biodiversité pour

l’alimentation et l’agriculture dans le monde ; 2016), les superficies de terres agricoles se

répartissent de la manière suivante : 39 millions d’ha de terres arables, soit 30 % du territoire

national. 2,2 Millions d’ha de terres cultivées annuellement avec une agriculture traditionnelle et

itinérante : 5,6 Millions d’ha de terres irrigables ; 335 000 ha de terres susceptibles d’être irriguées

sans investissements lourds et 20 000 ha de terres aménagées pour l’irrigation.

Les systèmes de production sont de types extensifs, peu productifs et reposent sur une agriculture de

subsistance pratiquée sur de petites exploitations familiales traditionnelles d'une superficie de 2 à 5

ha.

Les céréales, constituent la base de l'alimentation et représentent la plus grande part des cultures

vivrières pratiquées au Tchad. Mais, les niveaux de production sont faibles et fortement dépendants

des conditions climatiques (de plus en plus variables, aléatoires, etc.), surtout dans les zones

saharienne et sahélienne. Les rendements pour les céréales sèches ne dépassent pas la tonne à
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l'hectare, ceux des autres cultures vivrières (arachide, sésame, niébé, manioc) sont également assez

faibles.

Dans l’ensemble, au cours de ces trois dernières décennies, le Tchad est confronté à des sécheresses

récurrentes, qui rendent hautement vulnérable cette activité. Selon le rapport du Projet

« Renforcement de la Productivité des Exploitations Agropastorales Familiales et Résilience »

(RePER, 2018), le nombre des personnes souffrant de la sous-alimentation a augmenté, passant de

3,9 millions entre 2004-2006 à 4,6 millions entre 2014-2016, bien que la prévalence de la sous-

alimentation a baissé passant de 39,2% à 32,5% pendant la même période.

2.3.12. Elevage

Selon les résultats du dernier recensement général de l’élevage du Tchad (FAO, 2018), le cheptel

tchadien compte 93,8 millions d’unités de bétail et 34,6 millions de têtes de volaille. L’ensemble «

bétail » représente 73 % des effectifs globaux du cheptel. Il est essentiellement constitué de

ruminants comme les caprins (32,5 %), les ovins, (28,2 %), les bovins (26,5 %) et les camelins (6,8

%). La volaille quant à elle est dominée par l’élevage de poulets avec 26.6 millions de têtes, soit 77

% du total des effectifs. Les autres volailles sont constituées de canards, d’oies, de pintades et de

pigeons.

2.3.13. Pêche et aquaculture

Le territoire tchadien dispose de 7 millions d’hectares de superficies productrices de ressources

halieutiques en année de pluviométrie normale dans un réseau hydrographique qui couvre 60 000

km². Le secteur de pêche et aquaculture disposent de grands atouts. Il s’agit en particulier du

potentiel d’amélioration de la productivité, l’existence d’une grande variété d’espèces (160 : Fish

base 2000), un nombre important d’opérateurs professionnels dont certains ont acquis un niveau

technique acceptable, l’existence d’un marché potentiel important (Cameroun, Nigeria,

Centrafrique, Congo, République démocratique du Congo, Gabon).

La pêche au Tchad est un secteur déjà efficace et générateur de revenus importants. Le potentiel

halieutique du territoire tchadien est évalué entre 144 000 et 288 000 tonnes par année, suivant la

pluviosité. Les quantités de prises sont estimées à 50kg/ha/an pour les cours d’eau sans zones

inondables et de 100 kg/ha/an pour les cours d’eau contiguës aux zones inondables. D’autres

ressources halieutiques composées des organismes aquatiques végétaux (algues) ou animaux

(écrevisses, grenouilles, moules, lamantins, iguanes) sont abondantes dans les fleuves et lacs du

Tchad. Ces dernières ressources sont très mal connues statistiquement et sont peu valorisées.

2.3.14. Mine et industrie

Le potentiel du sous-sol reste relativement peu connu mais présente de l’avis général de nombreuses

richesses. Il s'agit notamment des métaux précieux (or, argent, platine), des minerais métalliques

(chrome, fer, titane, manganèse), des matières radioactives (uranium), des substances minérales

industrielles (calcaires), des marbres et pierres ornementales (marbre, graphite, kaolin, sable...), des

formations salines (natron, dépôt du sel gemme...). Aussi l’assèchement progressif du lac Tchad,
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permet de penser qu’il existe un potentiel pour l’exploitation du sel et du gypse, mais aussi pour les

carbonates de sodium (Natron), voire les saumures à lithium (Angel et al. 2010).

2.3.15. Secteurs principaux d’emploi

Selon les résultats de la Troisième Enquête sur la Consommation et le Secteur Informel au Tchad

(ECOSIT3) de 2011, le secteur primaire (agriculture, pêche et élevage) occupe 74,3 %, celui des

Services 9,1 %, le Commerce 7,5 % et l’industrie et les BTP : 9,1 %.

2.3.16. Contraintes et enjeux environnementaux sociaux

Le secteur de l’éducation/formation fait face à plusieurs contraintes pour son développement et qui

constituent un énorme obstacle pour l’extension et l’amélioration du système éducatif ces dernières

années. Ces contraintes peuvent être considérées comme des désavantages majeurs qui portent un

coup dur à l’épanouissement de l’éducation. Les principales contraintes au secteur de

l’éducation/formation sont entre autres :

 L’instabilité des Institutions de l’Etat et changement périodique des responsables

 L’insuffisance de l’allocation des ressources dans le domaine de l’éducation publique

 Les différents types des difficultés ou troubles d’apprentissage chez l’enfant

 Les conditions socioaffectives compliquées (deuil, anxiété, soucis d’ordre économique, etc.)

 L’analphabétisme élevé

 Le manque de coordination sectorielle, de planification et de gestion

 Les conséquences du VIH/SIDA et des maladies à haute prévalence

 L’entrée des enfants à l’école mal préparés à l’apprentissage et qui sont accueillis dans une

langue étrangère (français).

 L’abandon à tous les niveaux des élèves (garçons et filles) faute de coût élevé de l’éducation

 L’effectif élevé d’enfants déplacés et vulnérables dans le système éducatif et leur accès

limité aux écoles publiques ou communautaires ;

 Le sureffectif des élèves dans les salles de classe et l’insalubrité et sous-équipement en

supports pédagogiques-didactiques de base, etc.

 La formation continue est limitée et fortement dépendante du financement des partenaires

extérieurs ;

Par contre les contraintes environnementales majeures sont liées à la vulnérabilité accrue du Tchad

aux chocs climatiques entravant l’essor du système éducatif. De ce fait, les salles des classes

construites en matériaux non durables renvoient les élèves très tôt en vacances pour cause des

intempéries (tornades au début des saisons des pluies, inondations) et vis-versa pendant la reprise

des cours. Aussi, dans certaines provinces, les événements tels que les conflits divers dont la crise

de Boko Haram sont signalés entrave la rentrée scolaire. Ces réfugiés et déplacés internes exercent

une pression supplémentaire sur un système éducatif déjà à bout de souffle.
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III. CADRE POLITIQUE, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL

3.1 Cadre politique

Le Tchad met en œuvre sa politique environnementale par différents instruments de disposition

environnementale :

Plan d’Action National pour l’Environnement (PNAE) : le PNAE est un instrument de base de la

politique environnementale qui prend en compte toutes les préoccupations du pays. Le PNAE

calqué sur l’Agenda 21 (Rio en 1992), a été élaboré pour l’adhérence et l’harmonisation de ses

objectifs avec ceux des politiques sectorielles et les priorités du développement national.

Des dispositions touchant à la gestion de l’environnement en général et des celles des ressources

naturelles en particulier. D’autres documents de politique ont été élaborés dont « Vision 2030, le

Tchad que nous voulons » adoptée en juillet 2017. Ce document constitue le point d’ancrage de

trois Plans Nationaux de Développement (PND 2017-2021 ; PND 2022-2026 et PND 2027-2030).

Il y a aussi le Programme National d’Actions de Lutte contre la Désertification (PAN/LCD), le

Programme d’Action National D’Adaptation aux Changements Climatiques (PANA), la Stratégie

Nationale de l’Éducation Environnementale. Bien d’autres comme la Stratégie Nationale de lutte

contre les Violences Basées sur le Genre (SNVBG) et le Plan d’Action sur les violences sexuelles

2014-2019 qui visent à apporter un plus dans la lutte contre les violences sexuelles à côté des lois

déjà existantes. Ce sont des instruments qui permettent de combattre les violences sexuelles ».

Plan National de Développement (PND) 2017-2021

Le PND 2017-2021 se fixe comme objectif global de jeter les bases d’un Tchad émergent.

Spécifiquement, il s’agit de : i) œuvrer pour un Tchad en paix, respecté et impliqué dans son

environnement régional et international ; ii) donner la possibilité à chaque citoyen d’accéder à l’eau

et à la santé, au logement, à l’énergie et à la mobilité ; et iii) bâtir un Tchad dynamique, fort

économiquement et respectueux de l’environnement. Ses objectifs spécifiques sont également

définis de sorte à prendre en compte les Objectifs de Développement Durables (ODD) et ainsi que

leurs cibles les plus pertinentes dans le contexte du Tchad.

Les infrastructures à réaliser ou à réhabiliter dans le cadre du PARAEB devront être implantées

dans le respect de l’environnement afin de préserver le cadre de vie des populations des localités et

préserver les ressources naturelles, réduire les inégalités sociales et recruter localement la main

d’œuvre.

Plan de contingence pour la préparation et la riposte à l’épidémie de la maladie à Coronavirus

(CORONAVIRUS (COVID 19) du 1er Mars 2020 au 28 Février 2021

Le présent plan national de contingence pour la préparation et la réponse à l’épidémie de maladie à

coronavirus (COVID-19), se donne comme objectif de prévenir l’introduction et la transmission de

la maladie, de fournir les soins adéquats aux personnes malades et ainsi réduire la morbidité et la

mortalité humaine et de minimiser les conséquences sanitaires, sociaux et économiques d’une

éventuelle épidémie sur la société Tchadienne.
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C’est la période de préparation par excellence, pouvant être plus ou moins courte, avec une

surveillance renforcée aux frontières et des systèmes de surveillance des maladies, constitution

rapide de stocks de moyens de lutte, renforcement des capacités techniques et logistiques, et

mobilisation de la population et des différentes forces vives de la société vis-à-vis de la menace

pandémique.

Le projet doit tenir compte de ce Plan pour renforcer et faire respecter les mesures édictées dans ce

cadre pour la mise en œuvre des activités du projet.

Politique nationale Eau, hygiène et assainissement (2014)

Cette politique dont l’objectif est d’améliorer la disponibilité et l’accès équitable à l’eau potable,

aux services d’assainissement et aux bonnes pratiques d’hygiène.

Le projet doit tenir compte de ces orientations par la compromission dans le cahier des charges de

l’entreprise de dispositions en faveur du respect des règles d’hygiène dans la base-vie et des normes

requises d’élimination des déchets solides et liquides de chantier ainsi que des déchets dangereux.

Politique Nationale Santé (2016-2030)

La vision de la Politique Nationale de Santé est que d’ici 2030, le système de santé du Tchad soit un

système intégré, performant, résilient et centré sur la personne. Il sera axé en particulier sur les

groupes vulnérables, pour permettre à tous un accès équitable aux soins globaux de qualité, dans le

cadre de la couverture sanitaire universelle mise en œuvre par le Gouvernement avec l’appui des

partenaires et l’adhésion des populations.

Vu le taux de chômage et la précarité de travail, la mise en œuvre du projet entrainera certainement

le déplacement des personnes en quête de travail dans la zone du projet. Cet afflux pourra

occasionner la possibilité de transmission des maladies sexuellement transmissibles et le VIH/SIDA

et autres épidémies (Coronavirus). A cet effet, des dispositions adéquates doivent être prises dans le

cadre de la prévention de ces maladies. Le présent CGES prévoit des actions d’Information-

Education et Communication (IEC) envers les populations et les travailleurs sur ces thématiques.

Des dispositions sont prises dans le présent CGES pour la protection des populations et des

travailleurs lors de la mise en œuvre du projet.

Politique Nationale de l’Eau aux horizons 2010 et 2020

L’objectif général de la politique nationale de l’eau vise à contribuer au développement durable du

pays, en apportant des solutions appropriées aux problèmes liés à l’eau, dans un environnement

particulièrement affecté par les changements climatiques et dans le respect d’une gestion intégrée

des ressources en eau.

Le projet est prié de prendre toutes les dispositions pour satisfaire les besoins des populations en

eaux et d’assurer une bonne gestion durable des déchets lors de la mise en œuvre des sous projets

afin d’éviter la pollution des eaux.

Programme d’Action National d’Adaptation à la variabilité et aux changements Climatiques

(PANA)
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Le PANA constitue un programme sectoriel d’une portée nationale qui vise à anticiper les risques

climatiques par l’utilisation des outils de prévision et d’alerte précoce à travers une approche

intégrée. L’objectif global est de contribuer à l’amélioration de la stratégie nationale de gestion des

risques climatiques. Le projet occasionnera vraisemblablement une destruction de la végétation qui

contribuera à la séquestration du carbone dans les localités bénéficiaires. Les engins lourds qui y

seront mobilisés pour les travaux créeront absolument des gaz à effets de serre. Ces gaz sont

susceptibles de contribuer aux changements climatiques. Une attention particulière doit être

accordée aux mesures d’atténuation et de compensation lors de la réalisation du projet en tenant

compte des dispositions du PANA.

Politique Nationale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (PNEFP 2014-2018)

La vision de cette politique est l’édification d’une société plus juste, équitable, où chaque citoyen,

quel que soit son lieu de résidence, soit dans les conditions d’obtenir un emploi décent, afin de

subvenir à ses besoins dans un cadre de dialogue social permanent entre tous les partenaires4. Son

objectif vise à contribuer à l’accroissement des opportunités d’emplois décents et contribuer ainsi à

une croissance économique forte, grâce à la transversalité de l’emploi qui embrasse toutes les

politiques macros et sectorielles et prend en compte l’impératif de décentralisation et de

diversification de l’économie tchadienne.

Le projet doit se conformer à cette politique dans le recrutement de la main d’œuvre.

Politique Nationale Genre (PNG) du Tchad, 2015

La vision de la Politique Nationale Genre (PNG) est « D’ici 2020, le Tchad est un pays débarrassé

de toutes les formes d’inégalités et d’iniquités de Genre, de toutes formes de violences, où les

hommes et les femmes ont la même chance d’accès et de contrôle des ressources et participent de

façon équitable dans les instances de prise de décisions en vue d’un développement durable ». Les

objectifs stratégiques du PNG sont :

1. Intégration systématique de la dimension genre dans les systèmes de planification, de

budgétisation, de mise en œuvre, et de suivi/évaluation des stratégies, politiques et

programmes de développement à tous les niveaux ;

2. Développement d’une stratégie de communication pour un changement de mentalité et de

comportement en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes dans tous les domaines

de la vie publique et privée ;

3. Accès égal et équitable aux services sociaux de base, aux ressources (y compris le foncier)

et aux bénéfices par les hommes et les femmes

4. Accès égal et équitable des hommes et des femmes aux sphères de décision ;

5. Promotion des droits humains en luttant contre les violences basées sur le Genre (VBG), et

en mettant un accent particulier sur l’autonomisation des femmes ;

6. Développement d’un partenariat actif en faveur du Genre au Tchad ;

Les divergences et les pratiques discriminatoires, particulièrement à l´encontre des femmes et des

filles, restent très habituelles. Le rôle de prise de décision incombe à l´homme et les femmes restent

les martyres de la discrimination qu´elles subissent dès leur plus jeune âge (Enquêtes EDS-MISC

2014). En situation de crises humanitaires causées par les conflits, de déplacement et d´insécurité

4Gouvernement, Travailleurs, Employeurs, Société Civile, Collectivités locales décentralisées.
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alimentaire, les dynamiques sociales existantes sont déstabilisées, créant ainsi une double

vulnérabilité pour ces groupes déjà particularisés.

Certaines pratiques socioculturelles accroissent les inégalités dans plusieurs secteurs en défaveur de

la femme, y compris l´accès à l´éducation et aux opportunités économiques et politiques. La

préférence donnée à l´éducation des garçons (Étude sur les enfants non scolarisés au Tchad, 2016,

UNICEF et Ministère de l´Éducation Nationale et de la Promotion Civique)., les mariages précoces,

la lourde charge des travaux domestiques, le nomadisme (pour les filles peules et arabes) et les

risques de violences sexuelles constituent autant de freins à l´éducation des filles. Près de 18,8 %

des filles sont scolarisées au niveau moyen contre 40,7 % des garçons. De cet effectif, le taux

d´achèvement scolaire des filles au niveau moyen est de 9,4 % tandis que celui des garçons est de

25 % (Annuaire statistique de l´Education 2015-2016, Ministère de l´Education Nationale et de la

Promotion Civique).

Malgré l’engagement pris en commun accord avec UNDAF5 et tenant compte des principes de

programmation du système des Nations Unies et dans le contexte Tchadien à l’égard des

populations les plus vulnérables (femmes et les jeunes), et aussi et surtout la prise récente

d´instruments juridiques nationaux (Ordonnance N°006/PR/2015 et la Loi N°0029/PR/2015), les

mariages précoces et forcés persistent toujours. Dans cette persistance, on note que quelque 52 %

des adolescentes sont mariées à 16 ans et 71 % des filles ont déjà un enfant à 19 ans. La polygamie

est acceptée par la loi tandis que des lois spécifiques contre les violences familiales et harcèlement

sexuel sont inexistantes. Près de trois femmes sur dix (29 %) âgées de 15 à 49 ans ont subi des

violences physiques et 12 % des violences sexuelles au cours de leur vie. Au contraire, des

nombreuses campagnes de sensibilisation, certaines habitudes ancestrales mortelles sont couvées

(excision), 38 % à 44 % des filles et femmes sont soumises aux mutilations génitales. Certaines

pratiques socioculturelles accroissent les inégalités dans plusieurs secteurs en défaveur de la femme,

y compris l´accès à l´éducation et aux opportunités économiques et politiques. Une préférence est

réservée à l´éducation des garçons6 mais, les mariages précoces, la lourde charge des travaux

domestiques, le nomadisme (pour les filles peules et arabes) et les risques de violences sexuelles

constituent autant de freins à l´éducation des filles en général. Près de 18,8 % des filles sont

scolarisées au niveau moyen contre 40,7 % des garçons. De cet effectif, le taux d´achèvement

scolaire des filles au niveau moyen est de 9,4 % tandis que celui des garçons est de 25 % (Annuaire

statistique de l´Education 2015-2016, Ministère de l´Education nationale).

Au Tchad, environ 40 % des filles de plus 15 ans ont quitté l’école ou ne sont pas scolarisées en

raison du mariage ou de la grossesse, contre moins de 10 % pour les garçons (UNICEF, « Étude sur

les enfants non scolarisés au Tchad, 2016 ».

Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre (SNVBG 2014 - 2019)

Cette stratégie est la terminaison de la politique Nationale Genre qui en fait un acte stratégique

important de promotion des Droits Humains. Cette stratégie intègre tous les engagements

internationaux et nationaux sur lequel se fonde la Politique Nationale Genre. Elle adopte

principalement les recommandations de la Campagne Nationale sur les Violences Basées sur le

Genre lancée en 2009 et celle des résolutions 1325 et 1820 du conseil de sécurité des Nations Unies

5Plan cadre des Nations Unies d´Assistance au Développement (UNDAF 2017-2021)
6(Étude sur les enfants non scolarisés au Tchad, 2016, UNICEF et Ministère de l´Éducation Nationale et de la
Promotion Civique)
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qui obligent toutes les parties prenantes à mettre fin aux violences faites aux femmes et aux enfants

en temps normal comme en temps de conflits, en luttant contre les impunités des auteurs et en

assurant leur participation de prise de décision et de recherche de la paix.

Cette stratégie consacre met un accent particulier aux différents axes stratégiques à édicter pour

réduire les Violences Basées sur le Genre et des réponses adéquates aux problèmes de législation,

d’impunité et socio juridiques auxquels les intervenants sont confrontés, et au cadre opérationnel de

mise en œuvre et du suivi

La mise en œuvre du projet se fera en conformité avec les axes stratégiques de la SNVBG.

Ainsi, le projet doit être mis en œuvre en adéquation avec cette politique et stratégie. Il doit

chercher les conciliations afférentes pour le respect et l’élimination de toute forme de violence.

3.2 Cadre institutionnel

Plusieurs structures intervenant dans le domaine de l’environnement sont impliquées dans la mise

en œuvre du projet. Il s’agit principalement :

 Ministère de l’Environnement, de la Pêche et du Développement Durable

La politique environnementale du Tchad est mise en œuvre par ce Ministère. Il est le responsable

opérationnel en matière de gestion de l´environnement et des ressources naturelles. Au sein de

celui-ci, la Direction des Évaluations Environnementales et de la Lutte contre les Pollutions et

Nuisances (DEELCPN) a en charge la conduite des évaluations environnementales et sociales. Pour

les ressources naturelles dans le cadre de la gestion des ressources forestières et la lutte contre la

désertification, ces tâches relèvent de la Direction des Forêts et de la Lutte Contre la Désertification

et de la Direction des Changements Climatiques, de l’Education Environnementale et du

Développement Durable. Ces trois Directions Techniques comprennent des cadres compétents

respectivement en matière d‘EIES et de la gestion des ressources naturelles, mais leur nombre et

leurs moyens d’intervention sont très limités.

 Autres institutions impliquées dans la gestion environnementale du projet

 Ministère de l’Education Nationale et de la Promotion Civique

Il est responsable de l’exécution des plans sectoriels de l’éducation sur lesquels sera aligné le projet

à travers la gestion des activités du Projet. Toutes ses Directions Générales Techniques selon

l’article 7 de l’Organigramme7 sont impliquées dans la mise en œuvre des activités du PARAEB.

 Unité de Gestion du Projet est responsable de la mise en œuvre du présent CGES et des autres

instruments environnementaux et sociaux préparés dans le cadre de la préparation du projet. Elle

assure la préparation et la mise en œuvre de tout autre document supplémentaire nécessaire

durant la mise en œuvre du projet. Elle garantit l’effectivité de la prise en compte des aspects et

des enjeux environnementaux et sociaux dans l’exécution des activités du projet, elle rend

compte au Comité de Pilotage de toutes les diligences et assure que la Banque mondiale et les

autres acteurs reçoivent les rapports de surveillance environnementale et sociale. Pour cela, il

7 Décret N°455/PR/MENPC/2019 du 12 Avril 2019, Portant Organigramme du Ministère de l’Education
Nationale et de la Promotion Civique. 42 p.
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aura en son sein un Expert en Environnement (EE) et un Expert sur les Violences Basées sur le

Genre.

 Ministère de la Femme et de la Protection de la Petite Enfance. Il a un droit de regard par

rapport aux impacts sociaux liés aux genres et aux personnes vulnérables lors de la mise en

œuvre du projet. Pour la mise en œuvre et le suivi E&S, ce sont les Délégations des Ministères

de la Fonction Publique (ONAPE), de la Santé Publique (dans le cadre de l’hygiène), de la

Femme (dans le cas de violences basées sur le Genre) qui seront le plus sollicités. Collectivités

territoriales des zones ciblées par le projet

 Ces collectivités locales ont un important rôle à jouer dans la prévention du milieu, le suivi de la

mise en œuvre des mesures environnementales de proximité, mais aussi dans la sensibilisation

et la mobilisation des populations bénéficiaires.

 Organisations non gouvernementales et les organisations communautaires de base

La mise en œuvre des activités en concertation avec les populations et la société civile repose en

grande partie sur la mobilisation et l'implication des acteurs non gouvernementaux, parmi lesquels

on peut distinguer les associations/groupements (société civile) et les ONG nationales. La société

civile, représentée par les associations communautaires de base (dans le secteur de l’environnement

et d’autres secteurs spécifiques comme les abus sexuels, les IST, le travail des enfants, la violence

par rapport aux genres, etc.) a un rôle très important à jouer dans la protection de l'environnement

au niveau local. Ces associations pourraient constituer des instruments importants de mobilisation,

de sensibilisation des acteurs pour impulser une dynamique plus vigoureuse dans la gestion

environnementale et sociale du projet. Ces structures de proximité peuvent jouer un rôle important

dans le suivi de la mise en œuvre des activités du projet.

 Bureaux d’études

Le Bureau de Contrôle qui assurera le contrôle et le suivi des travaux devra inclure un Expert

Environnemental afin de s’assurer de la prise en compte des aspects environnementaux et sociaux

dans la mise en œuvre du projet.

 Entreprises de Bâtiments et des Travaux Publics

L’UGP veillera à ce que les mesures et plans de gestion environnementaux et sociaux soient

clairement identifiés dans les dossiers de consultations des entreprises des appels d’offres et que

l’entreprise(s) de construction répondra avec des moyens humains et financiers adéquats et dédies

aux sujets environnementaux et sociaux.

3.3. Cadre juridique

3.3.1. Constitution

Le premier texte qui témoigne de l’importance que le pays accorde à la protection de

l’environnement est la Constitution de la République du Tchad du 4 mai 2018 adopté par la Loi

constitutionnelle. La Constitution reconnaît par l’entremise des articles 51, 52 et 57 la valeur de

l’environnement au Tchad. Ce texte stipule en effet que « Toute personne a droit à un

environnement sain » (article 51) et « L’Etat et les collectivités décentralisées doivent veiller à la
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protection de l’environnement » (article 52). Des références supplémentaires à la protection de

l’environnement et la conservation des ressources naturelles figurent à l’article 127.

Le projet se réalisera conformément aux dispositions de cette loi fondamentale, à savoir la

préservation de l’environnement contre toute forme de pollution en vue de le maintenir sain.

3.3.2. Textes législatifs, juridiques et réglementaires en matière de gestion de

l’environnement

 Loi n°014/PR/98 sur l’environnement

La Loi n°014/PR/98 du 17 août 1998 définissant les principes généraux de la protection de

l’environnement chapeaute la politique nationale de protection de l‘environnement au Tchad.

L’objectif primordial de cette loi est d’établir les principes pour la gestion durable de

l’environnement et sa protection contre toutes les formes de dégradation, afin de sauvegarder, de

valoriser les ressources naturelles et d’améliorer les conditions de vie de la population. Elle met

l’accent sur l’évaluation environnementale et les plans d’urgence (Titre VI de la loi).

Le principe général est donné à l’article 80 : « lorsque des aménagements, ouvrages ou des projets

risquent en raison de leur dimension ou de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à

l’environnement, l’administration peut imposer au pétitionnaire ou au maître d’ouvrage,

l’établissement d’une étude d’impact préalable permettant d’apprécier leur compatibilité avec les

exigences de la protection de l’environnement ».

Le chapitre I du titre VI de la loi n°014/PR/98 aborde le sujet de l’évaluation environnementale.

Subséquemment les articles 80, 85, 86 clarifient le rôle potentiel du promoteur ou maître d’œuvre

d’un projet pouvant porter atteinte à l’environnement, les articles 81, 84 informent du contenu d’une

étude d’évaluation des impacts environnementaux. Les principaux textes d’application édictés et qui

concernent cette étude sont :

 Décret n°904/PR/PM/MERH/2009 du 06 août 2009 portant réglementation des pollutions et

nuisances à l’environnement.

 Décret n°630/PR/PM/MERH/2010 du 04 août 2010 portant réglementation des études

d’impacts sur l’environnement.

 Décret n°378/PR/PM/MAE/2014 du 05 juin 2014 portant promotion de l’éducation

environnementale ;

 Arrêté n°039/PR/PM/MERH/SG/DGE/DEELCPN/2012 du 29 novembre 2012 portant guide

général de réalisation d’une étude d'impact sur l'environnement.

 Arrêté n°041/MERH/SG/CACETALDE/2013 du 09 juillet 2013 portant réglementation des

consultations publiques en matière d’études d’impact sur l’environnement.

3.3.2.1. Cadre législatif et juridique national en matière de gestion sociale

Plusieurs textes juridiques ont été élaborés en la matière. Les plus pertinents pour ce projet sont sont

présentées dans le tableau 2.

Tableau 2 : Autres textes nationaux de gestion environnementale et sociale applicable au Projet
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en

œuvre du projet

Pertinence avec les

activités de PARAEB

Loi n° 14/PR/2008 du 10 juin

2008 portant Régime des Forêts,

de la Faune et de Ressources

Halieutiques

La mise en œuvre du projet pourrait impacter les

espaces paysagers et les arbres. Les articles 3, 27,

83 à 92, 85, 86 et 88 confirment la protection de la

nature et de la biodiversité ainsi que le respect des

principes de gestion durable des forêts et les

défrichements qu’ils soient manuels ou mécanisés.

Le Projet doit se

conformer à ces

différents articles cités

Code d’hygiène

Ordonnance 11-014 2011-02-28

PR

Les travaux prévus dans le cadre du Projet vont

générer des déchets qui seront nécessaire de gérer

selon les textes édictés. Le projet est donc supplié

par ce code ses articles 3 à 24 pour assurer l’hygiène

de l’environnement (pollution des eaux, des sols, de

l’air), de la gestion des déchets solides et liquides ; à

une hygiène de l’habitat et de l’eau et à la lutte

contre le bruit.

Cette loi interpelle les

Établissements

(entreprises) de

travaux et le projet

dans la mise en œuvre

des sous-projets.

Le Code de l'eau Loi n°

016/PR/99 du 18 août 1999

La mise en œuvre du projet va générer des déchets

qui pourraient susceptibles de contaminer les

ressources en eaux et les aménagements ainsi que

les ouvrages hydrauliques existant à proximité de la

zone du projet. Le Code de l’Eau détermine les

méthodes de gestion des eaux pluviales, lacustres ou

souterraines et celle de l’exploitation des ouvrages

hydrauliques (Article 1). L’article 20 ordonne la

création de périmètres de protection dans le but

d’assurer la sauvegarde de la ressource eau destinée

à l’alimentation humaine, animale ou à l’agriculture,

des risques de pollution en provenance

d’installations ou d’aménagements établis à

proximité. S’en suit l’article 35 où il est indiqué que

les personnes bénéficiant du droit d’utilisation du

domaine public et de captage des eaux sont tenues

de s’abstenir d’endommager l’environnement

naturel.

Ce texte est adéquat

dans le cadre dudit

projet. La mise en

œuvre des sous-projets

aurait de relation

étroite avec la

ressource en eau

(prélèvement en cas de

sa qualité physique et

chimique).

Le Projet doit se

conformer aux

dispositions du code

pour la protection des

sources et retenues

d’eau dans sa zone

d’intervention afin

d’éviter leur pollution

et gaspillage.

Lois relatives aux Collectivités

locales

Loi organique n° 002/PR/2000

du 16 février 2000, la loi

organique n° 007/PR/2002 du 5

juin 2002 et Ordonnance n°

01/PR/2003

Les infrastructures réalisées seront implantées dans

les Communes dont la gestion environnementale et

sociale leur incombe. Le projet est donc interpellé

par La loi organique n° 002/PR/2000 du 16 février

2000 fixant le statut des Provinces, des

départements et des communes, la loi organique n°

007/PR/2002 du 5 juin 2002 fixe le statut des

communautés rurales et l’ordonnance n°

01/PR/2003 (portant création de collectivités

territoriales décentralisées) qui attribuent des

compétences aux communes en ce qui concerne la

gestion de leur environnement.

Le projet est interpellé

par cette loi et

impliquera au cours de

la vie du projet toutes

les parties prenantes y

compris les autorités

administratives et

techniques.



33

Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en

œuvre du projet

Pertinence avec les

activités de PARAEB

Code du Travail

Loi n°038/PR/96 du 11

décembre 1996

Cette loi stipule oblige en son article 3, la

rémunération des employés quelques soit son statut

social. Les Articles 48 à 51 rendent obligatoire le

contrat de travail pour tout employé recruté et

l’article 52 interdit tout travail des enfants de moins

de quatorze ans. Les articles 57 à 66 donnent des

dispositions sur le contrat à durée déterminée. Les

articles 231 et 232 rendent obligatoire la création

d’un comité d’hygiène et de sécurité pour les

entreprises employant au moins 50 salariés. Selon

l’article 228, il est interdit d’introduire et de

consommer des boissons alcooliques sur les lieux et

pendant les heures de travail.

Les dispositions de cette loi notamment les articles

ci-dessus interpellent le projet dans sa mise en

œuvre.

La loi ne contient aucune disposition protégeant les

travailleurs du harcèlement sexuel sur le lieu

de travail

Cette loi est très

pertinente pour le

Projet dans la mesure

où elle sert de guide

des relations entre

employeurs et

employés pendant la

mise en œuvre du

projet. Le projet est

interpellé sur les

différents articles cités

Loi n° 07 du 11 mars 1966

portant Code de Prévoyance

sociale

Les Articles 48 à 51 rendent obligatoire le contrat de

travail pour tout employé recruté de la Loi

n°038/PR/96 du 11 décembre 1996.Selon l’article

299 de la loi n° 07 portant Code de Prévoyance

sociale, la prévoyance sociale est organisée et

contrôlée par l’Etat et comprend :

les prestations familiales ;

la prévention et la réparation des accidents de travail

et des maladies professionnelles ;

les régimes de prévoyance créés en application du

Titre V de cette loi ;

l’assistance aux travailleurs malades et à leurs

familles ;

l’action mutualiste prévue au titre VII de la loi.

Le titre IV de cette loin° 07notamment en ses

articles 348 à 351 traitent du régime des accidents

du travail et de maladies professionnelles. Les

articles 359 et 360 oblige l’employeur à assurer les

premiers soins d’urgence et à quarante-huit heures

(48) pour aviser la caisse de prévoyance sociale en

cas d’accident de travail de son employé. Le

règlement des contentieux est traité au titre VIII de

la loi n° 07notamment en ses articles 445 à 448.

Cette loi est

particulièrement

pertinente car dans la

mise en œuvre des

sous-projets, plusieurs

travailleurs seront

sollicités par les

différentes entreprises

adjudicataires des

travaux. Elle va obliger

ces entreprises à les

déclarer à la Caisse de

prévoyance Sociale

pour leur prise en

charge en cas

d’accident de travail,

de décès, de maternité

etc.

Ordonnance N°004/PR/2018 du

21 février 2018 portant Code

La mise en œuvre du projet va entrainer une

exploitation des carrières et pourrait entrainer la

Dans le cadre des

activités du projet,
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en

œuvre du projet

Pertinence avec les

activités de PARAEB

Minier destruction de l’environnement biophysique.

L’exploitation des carrières est soumise à une

autorisation préalable (articles 26, 30 et 31). Les

articles 24 et 66 exigent aux exploitants de carrières,

la production d’un programme de protection et de

gestion durable comprenant un schéma de

réhabilitation des sites exploités. Et que les activités

d’exploitation des carrières doivent être conduites

de manière à minimiser leur impact négatif sur

l’environnement physique, les populations locales et

les usages et coutumes ancestrales en contenant la

pollution sous toutes ses formes, dans des normes

acceptables prévues par le Code minier et la

législation sur l’environnement. La démarche du

projet s’inscrit dans ce cadre avec l’élaboration des

documents environnementaux et sociaux.

cette loi va définir

toutes les règles

applicables à la gestion

et à l’exploitation des

carrières (zones

d’emprunt) lors de la

réhabilitation ou

l’extension des

infrastructures.

Normes pour cause d’utilité

publique (Lois n°23, 24 et 25 du

22 juillet 1967 et leurs décrets

d'application n°186, 187 et 188

du 1er août 1967)

Les droits fonciers sont régis par la Constitution du

4 mai 2018 et les Lois n°23, 24 et 25 du 22 juillet

1967 et leurs décrets d'application n°186, 187 et 188

du 1er août 1967. Conformément à la Constitution

tchadienne du 4 mai 2018 qui traite de la propriété

et de ses effets, en cas d'expropriation pour cause

d'utilité. Le décret d'application de la loi n°25 en

son article 1er stipule que : « Lorsqu'une opération

d'utilité publique nécessite une expropriation, cette

dernière est précédée d'une enquête de un mois ou

moins et quatre mois au plus. ». Si l'administration

entend exproprier, elle le fait par un décret pris en

Conseil des Ministres sur rapport du Ministre

intéressé par l'opération projetée, et de celui des

Finances.

Le Projet 2 prendra les

dispositions pour le

respect de ces textes

Loi n° 018/PR/2018 du 10

janvier 2019 portant protection

du patrimoine culturel

Le Tchad ayant pour objet la protection des

monuments et sites naturels, des sites et monuments

de caractère préhistorique, archéologique,

scientifique, artistique ou pittoresque, le classement

des objets historiques ou ethnographiques et la

réglementation des fouilles.

La loi n° 14-60 du 2 novembre 1960 dispose que la

mise à jour de vestiges au cours des travaux

d’aménagement entraîne un arrêt immédiat de ceux-

ci et une déclaration de la découverte aux autorités

compétentes. Cela signifie que lors de la mise en

œuvre du projet, il faudra se référer aux autorités

des Délégation Provinciale du Développement

Touristique, de la culture et de l’Artisanat

Le projet devrait donc

se conformer aux

dispositions générales

et mentionnées dans le

PCGES la démarche à

suivre en cas de

découverte des

éléments faisant partie

du patrimoine culturel.
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Textes Disposition majeure en rapport avec la mise en

œuvre du projet

Pertinence avec les

activités de PARAEB

(DPDTCA)

Lois et conventions sur les VBG

Dans le cadre des VSBG, on retient l’Ordonnance

N° 006/PR/2015 portant interdiction des mariages

des enfants, la loi de 1995 interdit les mutilations

sexuelles féminines et le décret

2035/PR/PM/MFPPESN/2017 du 20 novembre

2017 portant adoption de la Politique Nationale

Genre (PNG) qui visent à apporter un plus dans la

protection de la femme et dans la lutte contre les

violences sexuelles à côté des lois déjà existantes.

En plus de ces textes, le Tchad a procédé à la

ratification de plusieurs textes internationaux.

Le projet est interpellé

par ces lois et

conventions afin de

prévenir et gérer les

cas de VBG/EAS/HS

qui surviendraient dans

le cadre du projet.

Il est donc important

d’en tenir compte lors

de l’élaboration des

protocoles du MGP

sensible à l’EAS/HS.

Décret N°2087/PR/2019 du 30

décembre 2019 fixant les

modalités d’application de

l’Ordonnance N°004/PR/2018 du

21 février 2018 portant Code

Minier en République du Tchad

Ce Décret dans son article 3 fixe les conditions

relatives à l’attribution, au renouvellement, à la

renonciation, à l’extension, au transfert et au retrait

des Titres miniers et autorisations ainsi que taxes et

redevances qui leur sont applicables. Il définit les

actes affectant leur durée, leurs limites ainsi que les

conditions et obligations auxquelles doivent

satisfaire les demandes et les titulaires. Il définit

également les règles relatives au transport, au

traitement et à la commercialisation des produits

issus de l’exploitation minière ainsi que les taxes et

redevances liées à ces activités.

Le projet doit se

conformer aux

dispositions de ce

décret.

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES –PARAEB : Consultation de plusieurs documents sur

les textes internationaux ratifiés par l’Etat tchadien-Octobre 2021

3.3.2.2. Mécanisme national d’approbation des EIES et NIES

La procédure nationale d’évaluation socio-environnementale des projets suit les prescriptions de la

loi n°14/PR/98 du 17 août 1998 et de ses décrets d’application susmentionnés notamment :

 Le Décret n°630/PR/PM/MERH/2010 du 04 août 2010 portant réglementation des études

d’impacts sur l’environnement ;

 L’Arrêté n°039/PR/PM/MERH/SG/DGE/DEELCPN/2012 du 29 novembre 2012 portant

guide général de réalisation d’une étude d'impact sur l'environnement ;

 L’Arrêté n°041/MERH/SG/CACETALDE/2013 du 09 juillet 2013 portant réglementation

des consultations publiques en matière d’études d’impact sur l’environnement.

L’Arrêté n°039/PR/PM/MERH/SG/DGE/DEELCPN/2012 du 29 novembre 2012 portant guide

général de réalisation d’une étude d'impact sur l'environnement décrit la démarche à suivre pour une

EIE.
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3.3.3. Normes Environnementales et Sociales de la Banque mondiale pertinentes

pour le projet

Les Normes Environnementales et Sociales (NES) ont pour but d’aider les Emprunteurs à gérer les

risques et les effets d’un projet, et à améliorer leur performance du point de vue environnementale

et sociale en appliquant une approche fondée sur les risques et les résultatsSept (07)des dix NES ont

été jugées pertinentes au PARAEB.

NES n°1 : Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux

La principale exigence constitue l’Évaluation Environnementale du projet proposé, est applicable à

tous les projets et programmes financés ou cofinancés par la Banque mondiale par le biais du

financement dédié aux projets d’investissement. Elle s’applique également à toutes les installations

associées (c’est-à-dire qui ne sont pas financées par le projet mais qui en sont liées de diverses

manières tel que précisé dans le CES).

 Projets soumis à l’évaluation environnementale et sociale, elle dispose que les Emprunteurs

effectueront l’évaluation environnementale et sociale des projets proposés au financement

de la Banque mondiale et que cette évaluation environnementale et sociale sera

proportionnelle aux risques et aux impacts du projet.

 Elle ordonne que l’Emprunteur doive préparer et mettre en œuvre un PEES qui définira les

mesures et actions nécessaires pour que le projet soit conforme aux NES. Le PEES prendra

en compte les conclusions de l’évaluation environnementale et sociale et sera un résumé

précis des mesures concrètes et des actions nécessaires pour éviter, minimiser, réduire ou

autrement atténuer les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels du projet.

NES n°2 : Emploi et Conditions de travail

Cette norme stipule que des informations et des documents clairs et compréhensibles devront être

communiqués aux travailleurs du projet sur leurs conditions d’emploi ; informations et documents

qui décriront leurs droits en vertu de la législation nationale du travail (qui comprendront les

conventions collectives applicables), ainsi que tout autre droit mentionné dans la cette NES 2.

 Non-discrimination et égalité des chances dispose que l’Emprunteur fondera la relation de

travail sur le principe de l’égalité des chances et de traitement, et ne prendra aucune mesure

discriminatoire concernant un aspect quelconque de la relation de travail.

 Mécanisme de gestion des plaintes dispose qu’un mécanisme de gestion des plaintes sera

mis à la disposition de tous les travailleurs employés directement et de tous les travailleurs

contractuels (et de leurs organisations, le cas échéant) pour faire valoir leurs préoccupations

concernant le lieu de travail.

 Santé et sécurité au travail (SST) dispose que toutes les parties qui emploient ou engagent

des travailleurs dans le cadre du projet élaboreront et mettront en œuvre des procédures pour

créer et maintenir un environnement de travail sûr, notamment en assurant que les lieux de

travail, les machines, l’équipement et les processus sous leur contrôle sont sûrs et sans

risque pour la santé.

NES n°3 : Utilisation efficiente des ressources et prévention et gestion de la pollution



37

Elle dispose que l’emprunteur mettra en œuvre des mesures réalistes sur le plan technique et

financier pour améliorer l’efficacité de la consommation d’énergie, d’eau, de matières premières

ainsi que d’autres ressources. Il évitera le rejet de polluants ou, si cela n’est pas faisable, limitera et

contrôlera l’intensité ou le débit massique de leur rejet à l’aide des niveaux et des mesures de

performance en vigueur dans la législation nationale ou dans les référentiels techniques des NES.

 Gestion des Déchets et substances dangereux ordonne que l’Emprunteur évite de produire

des déchets dangereux et non dangereux. Lorsqu’il ne peut pas l’éviter, l’Emprunteur

s’emploiera à minimiser la production de déchets et à réutiliser, recycler et récupérer ces

déchets de façon à ne poser aucun risque pour la santé humaine et l’environnement. Si les

déchets ne peuvent pas être réutilisés, recyclés ou récupérés, l’Emprunteur traitera, détruira

ou éliminera ces déchets selon des méthodes écologiquement rationnelles et sûres, y compris

par un contrôle satisfaisant des émissions et des résidus résultant de la manipulation et du

traitement des déchets.

NES n°4 : Santé et sécurité des populations

 Elle dispose que l’Emprunteur devra évaluer les risques et impacts du projet sur la santé et la

sécurité des communautés riveraines des sites des travaux tout au long du cycle de vie du

projet, y compris celles qui peuvent être vulnérables en raison de leur situation particulière.

L’Emprunteur identifiera les risques et impacts et proposera des mesures d’atténuation

conformément à la hiérarchisation de l’atténuation.

 Elle dispose aussi que si l’Emprunteur emploie, directement ou dans le cadre d’un contrat de

services, des agents pour assurer la sécurité de son personnel et de ses biens, il évaluera les

risques posés par ses dispositifs de sécurité aux personnes à l’intérieur et à l’extérieur du site

du projet. Une analyse des risques de VBG est requise pour les projets de la Banque, suivi

par un plan d’action et/ou mesures de sensibilisation prévention et mitigation selon le niveau

de risque identifié

NES n°6 : Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles

biologiques

La présente NES exige une approche de gestion différenciée des risques qui pèsent sur les habitats,

en fonction de la sensibilité et de la valeur de ces derniers. Elle traite de tous les habitats classés

parmi les «habitats modifiés», les «habitats naturels» et les «habitats critiques», ainsi que «des

zones protégées juridiquement et reconnues à l’échelle internationale et régionale comme étant

riches en biodiversité», qui peuvent comprendre tout ou partie de ces catégories d’habitats. La NES

6 s’applique aux zones d’habitat modifié qui renferment une biodiversité considérable, telles que

déterminées par l’évaluation environnementale et sociale prescrite dans la NES no 1. L’Emprunteur

évitera ou minimisera les impacts sur une telle biodiversité et mettra en œuvre des mesures

d’atténuation, selon le cas.

NES n°8 : Patrimoine culturel

La norme environnementale et sociale no 8 reconnaît que le patrimoine culturel permet d’assurer la

continuité entre le passé, le présent et l’avenir de façon tangible ou intangible. Les individus

s’identifient à leur patrimoine culturel comme étant le reflet et l’expression de leurs valeurs,
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croyances, savoirs et traditions en constante évolution. Par ses nombreux aspects, le patrimoine

culturel est important en ce qu’il est une source de précieuses informations scientifiques et

historiques, un atout économique et social pour le développement, et une partie intégrante de

l’identité et de la pratique culturelles d’un peuple. La NES no 8 énonce des mesures destinées à

protéger le patrimoine culturel tout au long du cycle de vie du projet.

NES n°10 : Mobilisation des parties prenantes et information

Cette norme stipule que les Emprunteurs consulteront les parties prenantes tout au long du cycle de

vie du projet, en commençant leur mobilisation le plus tôt possible pendant le processus

d’élaboration du projet et dans des délais qui permettent des consultations significatives avec les

parties prenantes sur la conception du projet. La nature, la portée et la fréquence de la consultation

des parties prenantes seront proportionnelles à la nature et l’ampleur du projet et à ses risques et

impacts potentiels.

L’Emprunteur élaborera et mettra en œuvre un Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP)

proportionnel à la nature et à la portée du projet et aux risques et impacts potentiels.

Elle ordonne de la Diffusion d’information que l’Emprunteur diffusera les informations sur le projet

pour permettre aux parties prenantes de comprendre ses risques et impacts, ainsi que ses

opportunités potentielles.

Le tableau N°3 récapitule les sept (07) Normes Environnementales et Sociales et précise la

pertinence de leur application au PARAEB en donnant les éléments justificatifs et de mise en

application.

Tableau 3 : Analyse de la pertinence des Normes environnementales et Sociales de la Banque
mondiale applicables au PARAEB

Intitulé de la Norme
Aspects environnementaux et/ou

sociaux couverts
Pertinence pour le Projet

NES 1, Évaluation et

gestion des risques et

effets

environnementaux et

sociaux

La NES1 énonce les responsabilités de

l'Emprunteur pour évaluer, gérer et

surveiller les risques et les impacts

environnementaux et sociaux associés à

chaque étape d'un projet financé par la

Banque par le biais du Financement des

projets d'investissement (FPI), afin

d'atteindre des résultats environnementaux

et sociaux compatibles avec les Normes

Environnementales et Sociales (NES).

Le Projet à travers ses composantes pourrait

générer des risques et impacts environnementaux

et sociaux qu’il faudrait gérer durant tout le cycle

du projet. Dès lors, la NES n°1 s’applique au

projet. En conformité avec les exigences de cette

norme, le gouvernement tchadien devra réaliser

une évaluation environnementale et sociale du

Projet ainsi qu’un Plan d’Engagement

Environnemental et Social (PEES).

NES 2, Emploi et

conditions de travail

La NES 2 reconnaît l'importance de la

création d'emplois et de la génération de

revenus dans la poursuite de la réduction

de la pauvreté et de la croissance

économique inclusive. Les Emprunteurs

peuvent promouvoir des relations

constructives entre les travailleurs d'un

projet et la coordination/gestionnaire, et

L’exécution de certaines activités du Projet

notamment la construction ou l’extension des

infrastructures occasionnera la création d’emplois

et les exigences en matière de traitement des

travailleurs et de conditions de travail telles que

définies dans la présente NES devront être

respectées. Le gouvernement tchadien élaborera et

mettra en œuvre des procédures de gestions des
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Intitulé de la Norme
Aspects environnementaux et/ou

sociaux couverts
Pertinence pour le Projet

renforcer les bénéfices du développement

d'un projet en traitant les travailleurs de

manière équitable et en garantissant des

conditions de travail sûres et saines.

ressources humaines, applicables au projet. Aussi,

un mécanisme de gestion des plaintes devra être

mis à la disposition des travailleurs. Le

gouvernement tchadien évaluera aussi le risque de

travail des enfants et de travail forcé.

NES 3, Utilisation

rationnelle des

ressources et

prévention et gestion

de la pollution

La NES 3 reconnaît que l’activité

économique et l’urbanisation génèrent

souvent une augmentation des niveaux de

pollution de l'air, de l'eau et du sol, et

consomment des ressources limitées d'une

manière qui peut menacer les populations,

les services des écosystèmes et

l'environnement aux niveaux local,

régional et mondial. Elle décrit la

prévention et la gestion de la pollution tout

au long du cycle de vie d'un projet.

La mise en œuvre de certains sous-projets

nécessitera l’utilisation des ressources et

comportera des risques de pollution de

l’environnement auxquelles s’impose le respect

des exigences de la NES 3 pour traiter l’utilisation

rationnelle des ressources, ainsi que la prévention

et la gestion de la pollution. Il sera intégré dans le

CGES les mesures pour la gestion de pollution et

un document séparé de Plan de Gestion des

Déchets Dangereux sera produit.

NES n°4, Santé et

sécurité des

populations

La NES 4 traite des risques et des impacts

sur la sécurité, la sûreté et la santé des

communautés affectées par le projet, ainsi

que de la responsabilité respective des

Emprunteurs de réduire ou atténuer ces

risques et ces impacts, en portant une

attention particulière aux groupes qui, en

raison de leur situation particulière,

peuvent être vulnérables.

Les populations localisées dans les zones

d’implantation de certains des sous-projets ainsi

que les travailleurs risquent d’être impactées du

point de vue sécuritaire et sanitaire, lors de la mise

en œuvre de ces sous-projets. Ainsi, les exigences

de la présente NES en matière de réduction ou

d’atténuation de ces risques et impacts devront être

respectées par le Gouvernement tchadien

NES n°6.

Préservation de la

biodiversité et

gestion durable des

ressources naturelles

biologiques

La NES n°6 reconnait l’importance de la

préservation des fonctions écologiques

fondamentales des habitats, y compris

forestiers, et de la biodiversité que ceux-ci

soutiennent.

Certaines provinces du projet sont riches en

biodiversité. A cet effet à partir cette norme

l’emprunteur évitera les impacts néfastes du projet

sur la biodiversité et les habitats

NES n°8 :

Patrimoine culturel

La NES n°8 traite «patrimoine culturel»

englobe les formes matérielles et

immatérielles dudit patrimoine, qui

peuvent être reconnues ou valorisées

aux niveaux local, régional, national et

mondial, notamment. Il s’agira

notamment de projets qui :

a) comprennent des fouilles, des

démolitions, des terrassements, des

inondations ou d’autres modifications

physiques de l’environnement;

b) sont situés dans une aire protégée

officielle ou une zone tampon

Certaines provinces du projet contiennent des aires

protégées, l’Emprunteur dressera l’inventaire

de toutes les aires protégées qui peuvent être

touchées par le projet qui abritent un

patrimoine culturel classé
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Intitulé de la Norme
Aspects environnementaux et/ou

sociaux couverts
Pertinence pour le Projet

légalement définie;

c) sont situés à l’intérieur ou à

proximité d’un site du patrimoine

culturel reconnu; d) sont conçus dans

le but spécifique de soutenir la

préservation, la gestion et l’utilisation

du patrimoine culturel.

NES 10, Mobilisation

des parties prenantes

et information

Elle reconnaît l'importance de la

consultation ouverte et transparente entre

l'Emprunteur et les parties prenantes d'un

projet, comme un élément essentiel de

bonne pratique internationale. La

consultation efficace des parties prenantes

peut améliorer la durabilité

environnementale et sociale des projets,

améliorer l'acceptation des projets, et

contribuer de manière significative à la

conception et la mise en œuvre réussie des

projets.

De fait, cette norme s’applique au Projet vu que

tous les projets financés par la Banque sont

assujettis à cette NES. Le gouvernement tchadien

devra élaborer et mettre en œuvre un Plan de

Participation des Parties Prenantes (P3P)

proportionnelles à la nature et à la portée du Projet

et aux risques et impacts potentiels.

Aussi, le gouvernement tchadien diffusera les

informations sur le projet pour permettre aux

parties prenantes de comprendre ses risques et

impacts, ainsi que ses opportunités potentielles.

Enfin, il proposera et mettra en place un

mécanisme de gestion des plaintes pour recevoir et

encourager la résolution des préoccupations et des

plaintes.

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES –PARAEB : Consultation de plusieurs

documents sur les textes internationaux ratifiés par l’Etat tchadien-Octobre 2021

Par ailleurs, au regard des impacts potentiels jugés non significatifs, spécifiques aux sites et

réversibles, le PARAEB a été classé en catégorie des projets à « risque modéré » selon la Banque

mondiale et en catégorie B par la législation nationale.

3.3.4. Comparaison entre chacune des normes applicables et les dispositifs

nationaux

L’analyse des points de convergence et de divergence entre la législation environnementale

tchadienne et les Normes Environnementales et Sociales qui s’appliquent au PARAEB vise à

identifier les insuffisances au niveau de la législation nationale afin de préconiser des mesures

visant à satisfaire les exigences desdites NES et proposer des mesures de mise en œuvre du projet

devant combler les insuffisances relevées.

Le tableau N°4 dresse une synthèse des exigences des NES et des dispositions nationales.
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Tableau 4 : Exigences des normes environnementales et sociales déclenchées par le projet et dispositions nationales pertinentes
Disposition

du CES ou

NES

Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes
Provisions pour compléter le déficit

du système national

Politique

env. et

sociale

définie dans

le CES

Classification des risques

environnementaux et sociaux

Dans le CES, la Banque mondiale

classe les projets dans quatre (04)

catégories :

Risque élevé,

Risque substantiel,

Risque modéré, et

Risque faible.

Cette classification qui se fera sur la

base de plusieurs paramètres liés au

projet, sera examinée régulièrement

par la Banque même durant la mise en

œuvre du projet et pourrait changer.

La législation environnementale tchadienne (La Loi n°14/PR/98

du 17 août 1998) définissant les principes généraux de la

protection de l’environnement impose à son article 80 une

Evaluation Environnementale et Sociale (EES) à tout projet

susceptible de porter atteinte à l’environnement et le décret

n°630/PR/PM/MEERH/2010 portant règlementation des études

d’impact sur l’environnement établi à son article 6 ; une

classification environnementale des projets et sous-projets en

trois (3) catégories comme suit :catégorie A : projets pouvant

avoir des effets divers et significatifs sur l’environnement,

nécessitant des investigations détaillées. Ces projets sont soumis

à une EIE

catégorie B ; projets pouvant avoir des effets facilement

identifiables et limités divers sur l’environnementet dont les

moyens de les atténuer sont généralement connus. Ces projets

sont soumis à une notice t d’impact environnemental

catégorie C : projets n’ayant pas d’effet importants sur

l’environnement, pour lesquels il n’est requis ni EIES et ni NIES)

un arrêté du Ministère en charge de l’environnement fixe une liste

des catégories des projets assujettis mais jusqu’à présent, il

n’existe pas de cette liste de sélection qui permet d’aboutir à cette

catégorisation.

 La loi nationale satisfait cette

disposition du Cadre Environnemental

et Social. Ainsi dans le cas du présent

projet, la catégorie A va correspondre

au projet à risque élevé et substantiel

de la Banque, Quant à la catégorie B,

elle correspondra au projet à risque

modéré et substantiel. La troisième

catégorie C qui entre dans les projets

ou sous-projet à impact négatif non

significatif sera l’équivalent des

projets à risque faible (ni EIES ni

NIES).

Toutefois, il faudra procéder au

screening pour déterminer le type de

rapport à réaliser.

NES 1

Évaluation environnementale et

sociale

La NES n°1, dont la principale

exigence constitue l’Évaluation

Environnementale du projet proposé,

La loi n°14/PR/98 du 17 aout 1998 précise en son article 80 que

Lorsque des aménagements, des ouvrages ou des projets

risquent, en raison de leur dimension ou de leur incidence

sur le milieu naturel, de porter atteinte à l'environnement,

l'administration peut imposer au pétitionnaire ou au maître

La loi nationale satisfait cette

exigence de la NES n°1.

La disposition nationale sera

appliquée au projet.
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Disposition

du CES ou

NES

Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes
Provisions pour compléter le déficit

du système national

est applicable à tous les projets et

programmes financés ou cofinancés

par la Banque mondiale par le biais du

financement dédié aux projets

d’investissement. Elle s’applique

également à toutes les installations

associées (c’est-à-dire qui ne sont pas

financées par le projet mais qui en sont

liées de diverses manières tel que

précisé dans le CES).

de l'ouvrage, l'établissement d'une étude d'impact préalable

permettant d'apprécier leur compatibilité avec les exigences

de la protection de l'environnement.Décret

N°630/PR/PM/MEERH/2010 portant réglementation des EIE :

article 7 du présent décret stipule que les études d’impacts sont

réalisées préalablement à toute autorisation administrative ou

déclaration exigée pour le fonctionnement du projet.t et l’Arrêté

n°039/PR/PM/MERH /SG/DGE/ DEELCPN/2012 du 29

novembre 2012 portant guide général de réalisation d’une étude

d'impact sur l'environnement rendent obligatoire l’évaluation

environnementale pour tout projet susceptible de porter atteinte

à l’environnement

NES 1

Projets soumis à l’évaluation

environnementale et sociale

La NES n°1 dispose que les

Emprunteurs effectueront l’évaluation

environnementale et sociale des

projets proposés au financement de la

Banque mondiale et que cette

évaluation environnementale et sociale

sera proportionnelle aux risques et aux

impacts du projet.

La Loi n°14/PR/98 du 17 août 1998 définissant les principes

généraux de la protection de l’environnement impose une

Evaluation Environnementale et Sociale (EES) à tout projet

susceptible de porter atteinte à l’environnement et l’Arrêté

n°039/PR/PM/MERH /SG/DGE/ DEELCPN/2012 du 29

novembre 2012 portant guide général de réalisation d’une étude

d'impact sur l'environnement rendent obligatoire l’évaluation

environnementale pour tout projet susceptible de porter atteinte à

l’environnement

La loi nationale satisfait cette

disposition de la NES n°1.La

disposition nationale sera appliquée

au projet.

NES 1

Plan d’engagement environnemental

et social (PEES)

La NES n°1 dispose que l’Emprunteur

devra préparer et mettre en œuvre un

PEES qui définira les mesures et

actions nécessaires pour que le projet

soit conforme aux NES. Le PEES

Non mentionné dans la législation

La loi nationale ne satisfait pas cette

exigence de la NES n°1. Ainsi pour

compléter les dispositions nationales.
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Disposition

du CES ou

NES

Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes
Provisions pour compléter le déficit

du système national

prendra en compte les conclusions de

l’évaluation environnementale et

sociale et sera un résumé précis des

mesures concrètes et des actions

nécessaires pour éviter, minimiser,

réduire ou autrement atténuer les

risques et impacts environnementaux

et sociaux potentiels du projet.

NES 2

Emploi et Conditions de travail

La NES n°2 dispose que des

informations et des documents clairs et

compréhensibles devront être

communiqués aux travailleurs du

projet sur leurs conditions d’emploi ;

informations et documents qui

décriront leurs droits en vertu de la

législation nationale du travail (qui

comprendront les conventions

collectives applicables).

La Loi n°038/PR/96 du 11 décembre 1996 portant Code du

Travail constitue le texte de base régissant les conditions de

travail et d’emploi en République du Tchad. Les articles 57 à 67

de cette loi indiquent les différentes formes de contrat qui

décrivent les conditions de travail des employés et les articles 224

à 235 donnent les conditions d’hygiène, Sécurité et santé au

travail.

Cette loi stipule oblige en son article 3, la rémunération des

employés quelques soit son statut social. Les Articles 48 à 51

rendent obligatoire le contrat de travail pour tout employé recruté

et l’article 52 interdit tout travail des enfants de moins de

quatorze ans. Les articles 57 à 66 donnent des dispositions sur le

contrat à durée déterminée. Les articles 231 et 232 rendent

obligatoire la création d’un comité d’hygiène et de sécurité pour

les entreprises employant au moins 50 salariés. Selon l’article

228, il est interdit d’introduire et de consommer des boissons

alcooliques sur les lieux et pendant les heures de travail.

La loi nationale satisfait partiellement

cette exigence de la NES n°2.

Néanmoins une Procédure de Gestion

de la Main d’Œuvre suivant les

exigences de la NES n°2 sera produit.

NES n°2

Non-discrimination et égalité des

chances

La NES n°2 dispose que l’Emprunteur

fondera la relation de travail sur le

La non-discrimination et égalité des chances est traitée aux

articles 246 à 249 du Code du Travail

La loi nationale satisfait cette

exigence de la NES n°2. Dans le cas

de ce projet à conditions égales de

travail, de qualification
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Disposition

du CES ou

NES

Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes
Provisions pour compléter le déficit

du système national

principe de l’égalité des chances et de

traitement, et ne prendra aucune

mesure discriminatoire concernant un

aspect quelconque de la relation de

travail.

professionnelle et de rendement, le

salaire est égal pour tous les

travailleurs quelles que soient leur

origine, leur sexe, leur âge et leur

statut.

NES 2

Mécanisme de gestion des plaintes

La NES n°2 dispose qu’un mécanisme

de gestion des plaintes sera mis à la

disposition de tous les travailleurs

employés directement et de tous les

travailleurs contractuels (et de leurs

organisations, le cas échéant) pour

faire valoir leurs préoccupations

concernant le lieu de travail.

Le traitement des différends figure au niveau du livre 5 de la Loi

n°038/PR/96 du 11 décembre 1996 portant Code du Travail.

Cette loi privilégie le traitement à l’amiable des différends.

En cas de non-conciliation ou pour la partie contestée de la

demande, le Tribunal du Travail doit retenir l’affaire ; il procède

immédiatement à son examen, aucun renvoi ne peut être

prononcé sauf accord des parties, mais le Tribunal peut toujours,

par jugement motivé, prescrire toutes enquêtes, descentes sur les

lieux et toutes mesures d’informations quelconques.

La loi nationale prend en compte

implicitement cette exigence de la

NES n°2 et donc la satisfait

partiellement. Il sera nécessaire donc

de prendre en compte le mécanisme

de gestion des plaintes pour les

travailleurs.

NES 2

Santé et sécurité au travail (SST)

La NES n°2 dispose que toutes les

parties qui emploient ou engagent des

travailleurs dans le cadre du projet

élaboreront et mettront en œuvre des

procédures pour créer et maintenir un

environnement de travail sûr,

notamment en assurant que les lieux

de travail, les machines, l’équipement

et les processus sous leur contrôle sont

sûrs et sans risque pour la santé, …

La santé et la sécurité au travail sont traitées dans le Titre 2 - De

la santé et de la sécurité au travail et Chapitre 1 - De l’hygiène et

de la sécurité et le Chapitre 2 - De la santé au travail.

Les articles 224 à 245 donnent les prescriptions concernant

l’hygiène et la sécurité, nécessaire à la bonne marche d’un

établissement. Les articles 231 et 232 rendent obligatoire la

création d’un comité d’hygiène et de sécurité pour les

entreprises employant au moins 50 salariés. Selon l’article 228,

il est interdit d’introduire et de consommer des boissons

alcooliques sur les lieux et pendant les heures de travail.

La loi nationale satisfait cette

exigence de la NES n°2. Il sera

produit et mis en œuvre par

l’entreprise un Plan Particulier de

Sécurité et de Protection de la Santé

(PPSPS) et un Comité d’Hygiène et

de Sécurité sera mis en place

conformément au code du travail

NES 3

Utilisation efficiente des ressources,

prévention et gestion de la pollution

La NES n°3 dispose que l’Emprunteur

L’article 1 de la Loi Nº 014/PR/98, donne l’objectif de la loi qui

vise à établir les principes pour la gestion durable de

l'environnement et sa protection contre toutes les formes de

La loi nationale satisfait partiellement

à ces exigences de la NES n°3 car elle

ne mentionne pas la réalisation d’un
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mettra en œuvre des mesures réalistes

sur le plan technique et financier pour

améliorer l’efficacité de la

consommation d’énergie, d’eau, de

matières premières ainsi que d’autres

ressources. Il évitera le rejet de

polluants ou, si cela n’est pas faisable,

limitera et contrôlera l’intensité ou le

débit massique de leur rejet à l’aide

des niveaux et des mesures de

performance en vigueur dans la

législation nationale ou dans les

référentiels techniques des NES.

dégradation, afin de sauvegarder et valoriser les ressources

naturelles et d'améliorer les conditions de vie de la population.

L’article 3 de cette loi stipule que : Article 4/- Tout citoyen,

individuellement ou dans le cadre d'institutions locales

traditionnelles ou d'associations, est chargé, en collaboration avec

les collectivités territoriales décentralisées et l'Etat, d’œuvrer, de

prévenir et de lutter contre toute sorte de pollution ou de

dégradation de l'environnement dans le respect des textes

législatifs et réglementaires.

Les articles 17 à 79 de la Loi Nº 014/PR/98 définissent les

principes fondamentaux relatifs à la protection de

l’environnement, de la lutte contre les nuisances et dégradations

diverses de l’environnement.

Décret N°904/PR/PM/MERH/2009 portant réglementation des

pollutions et des nuisances à l’environnement

Tous ces éléments sont pris en compte dans l’évaluation

environnementale et sociale du projet. Ainsi, l’article 80 de la Loi

Nº 014/PR/98 stipule que : Lorsque des aménagements, des

ouvrages ou des projets risquent, en raison de leur dimension ou

de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à

l'environnement, l'administration peut imposer au pétitionnaire ou

au maître de l'ouvrage, l'établissement d'une étude d'impact

préalable permettant d'apprécier leur compatibilité avec les

exigences de la protection de l'environnement.

Plan de Gestion des Déchets

Biomédicaux. Toutefois dans le cadre

du projet, Il sera produit et mis en

œuvre par l’entreprise un Plan

d’Assurance Environnement (PAE) et

Plan Particulier de Gestion et

d’Elimination des Déchets (PPGED)..

NES 3

Gestion des Déchets et substances

dangereux

La NES n°3 dispose que l’Emprunteur

évitera de produire des déchets

dangereux et non dangereux. Lorsqu’il

Il s’agit des textes réglementaires nationaux dont les dispositions

s’appliquent directement ou indirectement aux activités liées à la

gestion des déchets et substances dangereux :

1) La Loi Nº 014/PR/98 portant Code de l’Environnement

(articles 68 à 75 sur la gestion des déchets).

Les lois nationales ne satisfont pas

entièrement cette exigence de la NES

n°3.

Dans le cas du Projet, un Plan

Particulier de Gestion et



46

Disposition

du CES ou

NES

Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes
Provisions pour compléter le déficit

du système national

ne peut pas l’éviter, l’Emprunteur

s’emploiera à minimiser la production

de déchets et à réutiliser, recycler et

récupérer ces déchets de façon à ne

poser aucun risque pour la santé

humaine et l’environnement. Si les

déchets ne peuvent pas être réutilisés,

recyclés ou récupérés, l’Emprunteur

traitera, détruira ou éliminera ces

déchets selon des méthodes

écologiquement rationnelles et sûres, y

compris par un contrôle satisfaisant

des émissions et des résidus résultant

de la manipulation et du traitement des

déchets

2) Les conventions ratifiées par le Tchad :

Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements

transfrontaliers de déchets dangereux et de leur élimination,

la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement

préalable en connaissance de cause, applicable à certains produits

chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce

international,

la Convention de Stockholm sur les polluants organiques

persistants (POPs);

le Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent

la couche d'ozone.

d’Elimination des Déchets (PPGED),

sera élaboré et mis en œuvre par les

entreprises pour mieux gérer ces

déchets afin d’éviter d’impacter la

santé des agents et des populations.

NES 4

Santé et sécurité des communautés

La NES n°4 dispose que l’Emprunteur

devra évaluer les risques et impacts du

projet sur la santé et la sécurité des

communautés riveraines des sites des

travaux tout au long du cycle de vie du

projet, y compris celles qui peuvent

être vulnérables en raison de leur

situation particulière. L’Emprunteur

identifiera les risques et impacts et

proposera des mesures d’atténuation

conformément à la hiérarchisation de

l’atténuation

La Loi Nº 014/PR/98 définissant les principes généraux de

l’Environnement en son article 49 appelle à prévenir et à lutter

contre les atteintes à l'environnement et à la santé des personnes

ou à leurs biens. Aussi, interdit-elle tout bruit causant une gêne

pour le voisinage ou nuisible à la santé de l'homme (article 76).

L’article 56 stipule que : Les déchets doivent faire l'objet d'une

réduction au maximum possible à la source et d'un traitement

adéquat, afin d'éliminer ou de réduire leurs effets nocifs ou

infectieux pour la santé de l'homme, les ressources naturelles, la

faune et la flore ou la qualité de l'environnement en général

La loi nationale satisfait ces exigences

de la NES n°4. La disposition

nationale sera appliquée au projet.

NES n°4 La NES n°4 dispose aussi que si L’article 224 à 245, portant Code du Travail en République du La loi nationale satisfait ces exigences
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l’Emprunteur emploie, directement ou

dans le cadre d’un contrat de services,

des agents pour assurer la sécurité de

son personnel et de ses biens, il

évaluera les risques posés par ses

dispositifs de sécurité aux personnes à

l’intérieur et à l’extérieur du site du

projet. Une analyse des risques de

VBG/EAS/HS est requise pour les

projets de la Banque, suivi par un plan

d’action et/ou mesures de

sensibilisation prévention et mitigation

selon le niveau de risque identifié.

Tchad indiquent les obligations et responsabilités du chef

d’entreprise en matière d’hygiène, de la sécurité et de la santé au

travail. Cet article fait appel à la réalisation d’un programme

annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration

des conditions de travail.

L’analyse de cet article montre que la direction de l’entreprise

doit considérer la promotion de la sécurité et l’amélioration des

conditions de travail comme une partie essentielle de ses

fonctions. Tout employeur est tenu d’adopter une politique de

prévention des risques professionnels intégrée à la politique

économique et financière de l’entreprise. Il doit prendre toutes les

dispositions ou mesures nécessaires ou utiles tendant à assurer la

prévention des risques professionnels.

Le code ne prend pas en compte explicitement les VBG/EAS/HS.

de la NES n°4 mais avec un besoin de

renforcement des dispositions

relatives au personnel chargé de la

sécurité. Le niveau de risque de

violence liée au genre de ce projet est

faible. Cependant un nombre de

mesures de sensibilisation, de

prévention et d’atténuation des risques

de la VBG seront mises en place par

le projet et intégrées au CGES.

NES n°6

Conservation de la biodiversité et des

habitats

La NES n°6 exige une approche de

gestion des risques différenciée en

matière d’habitat en fonction de leur

sensibilité et de leur valeur. Elle traite

de tous les habitats, classés en

« habitats modifiés », « habitats

naturels » et « habitats critiques »,

ainsi que les « aires protégées par la

loi et les aires reconnues par la

communauté internationale et

régionale pour leur valeur en matière

de biodiversité », qui peuvent englober

l’habitat de l’une ou l’autre de ces

L’article 80 de la Loi n°014/PR/98 du 17 août 1998 portant code

de l’environnement stipule que : « lorsque des aménagements,

ouvrages ou des projets risquent en raison de leur dimension ou

de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à

l’environnement, l’administration peut imposer au pétitionnaire

ou au maître d’ouvrage, l’établissement d’une étude d’impact

préalable permettant d’apprécier leur compatibilité avec les

exigences de la protection de l’environnement ».

Les articles 3, 27, 83 à 92, 85, 86 et 88 de la Loi n° 14/PR/2008

promulgué le 10 juin 2008 portant régime des forêts, faune et

ressources halieutiques traitent de la protection de la nature et de

la biodiversité ainsi que le respect des principes de gestion

durable des forêts et les défrichements qu’ils soient manuels ou

La loi nationale satisfait partiellement

cette exigence de la NES n°6. Dans le

cadre de la mise en œuvre du projet il

sera établi et mis en œuvre un Plan de

Gestion des habitats naturels et de la

biodiversité.
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catégories …

Dans les aires d’habitats critiques,

l’Emprunteur ne mettra en œuvre

aucune activité du projet qui aurait des

impacts négatifs potentiels à moins

qu’il ne puisse démonter tout ce qui

suit …

mécanisés.

Cette loi fixe les conditions de gestion et d’utilisation des

forêts et les arrêtés ministériels portant sur les directives

nationales d’aménagement durable des concessions forestières, la

création des unités forestières d’aménagement ou d’exploitation,

les modalités de classement et de déclassement des forêts, la

fiscalité forestière, etc. Aussi la protection des habitats naturels

est règlementée par la ratification le 30 avril 1993 de la

Convention sur la Diversité Biologique

NES 10

Consultation des parties prenantes

La NES n°10 stipule que les

Emprunteurs consulteront les parties

prenantes tout au long du cycle de vie

du projet, en commençant leur

mobilisation le plus tôt possible

pendant le processus d’élaboration du

projet et dans des délais qui permettent

des consultations significatives avec

les parties prenantes sur la conception

du projet. La nature, la portée et la

fréquence de la consultation des

parties prenantes seront

proportionnelles à la nature et

l’ampleur du projet et à ses risques et

impacts potentiels.

L’Emprunteur élaborera et mettra en

œuvre un Plan de Mobilisation des

Parties Prenantes (PMPP)

proportionnel à la nature et à la portée

Les articles 3 et 4 del’arrêté n°041/MERH/SG/ CACETALDE /

2013 du 09 juillet 2013 portant réglementation des consultations

publiques en matière d’études d’impact sur l’environnement

obligent une consultation publique.

La législation satisfait partiellement à

cette norme de la Banque car cette

législation ne précise pas la réalisation

d’un plan de mobilisation des parties

prenantes. Ce plan sera élaboré par le

projet et est susceptible d’être modifié

au fur et mesure selon l’évolution du

projet et ses besoins en

communication. Ainsi il sera organisé

des séances d’informations et de

communication sur le projet par le

responsable en charge du projet avec

l’appui des services techniques et

ONG intervenants dans la zone tout

au long de l’exécution du projet.

La mise en œuvre du projet va se faire

en impliquant toutes les parties

prenantes.



49

Disposition

du CES ou

NES

Exigences des NES Dispositions nationales pertinentes
Provisions pour compléter le déficit

du système national

du projet et aux risques et impacts

potentiels.

NES 10

Diffusion d’information

La NES n°10 dispose que

l’Emprunteur diffusera les

informations sur le projet pour

permettre aux parties prenantes de

comprendre ses risques et impacts,

ainsi que ses opportunités potentielles.

La loi précise que des textes réglementaires ci-après fixent les

conditions dans lesquelles ces études sont rendues publiques.

Décret n°630/PR/PM/MERH/2010 du 04 août 2010 portant

réglementation des études d’impacts sur l’environnement ;

Décret n°378/PR/PM/MAE/2014 du 05 juin 2014 portant

promotion de l’éducation environnementale ;

Arrêté n°041/MERH/SG/CACETALDE/2013 du 09 juillet 2013

portant réglementation des consultations publiques en matière

d’études d’impact sur l’environnement

La législation satisfait partiellement à

cette norme de la Banque car cette

législation ne précise pas la réalisation

d’un plan d’engagement des parties

prenantes. Ce plan sera élaboré par le

projet et est susceptible d’être modifié

au fur et mesure selon l’évolution du

projet et ses besoins en

communication.

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES –PARAEB : Consultation de plusieurs documents sur les textes internationaux ratifiés par

l’Etat tchadien-Octobre 2021
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IV. CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES

4.1 Méthodes de Mobilisation Directe avec les Parties Prenantes

le projet prévoit pour ses activités une stratégie de communication, d’information et de

mobilisation dès le début du projet qui tracera toutes les activités (sur site web, Facebook,

radio, télévision, communiqué de presse, etc.) et les supports de communications et

d’informations (porte-document, brochures, dépliants, posters, documents et rapports de

synthèse non--technique) qui assureront la visibilité du projet. En plus des supports de

communication, tous les ateliers et événements du projet, en particulier les ateliers de

démarrage et de clôture qui verront la participation de tous les acteurs du projet. Tous les

ateliers et les événements qui seront organisés tout le long du projet assureront une grande

mobilisation des parties prenantes concernées et assureront leurs visibilités par les supports de

communication qui seront distribués et aussi les communiqués de presse des ateliers ainsi que

les articles de presse qui paraitront après les ateliers et évènements programmés dans le cadre

du projet.

Différentes méthodes de mobilisation sont aussi proposées et couvrent les différents besoins

des parties prenantes comme décrit ci-dessus.

 Réunions de « Focus groupes » de discussion

 Forum : est établi avec des objectifs spécifiques fixés et comprendra un groupe

spécifique de parties prenantes qui devraient veiller à ce que les actions soient prises et

surveillées ;

 Consultations collectives : sont axées sur l’identification et la discussion des

préoccupations des parties prenantes et la divulgation sur le projet. Elles devraient,

dans la mesure du possible, faire usage des interprètes et de l’utilisation des langues

locales afin d’atteindre un large éventail de groupes et d’individus au sein des

communautés. La participation des hommes et des femmes et surtout des groupes

vulnérables devrait être encouragée, parfois cela demande que des réunions avec des

femmes de la communauté soient faites à part des consultations tenues avec tout le

village ou le quartier ;

 Communication régulière en français et en langues locales ;

 Supports d’information à travers les dépliants, des fiches des leçons apprises, des

supports écrits pour la conduite des réunions avec les parties prenantes (rapports

d’étude, rapports de mission, comptes rendus, présentations Power Point, etc.), les

Panneaux des réalisations ;

 Gestion des rétroactions et partage d’information avec les parties prenantes.

4.2 Stratégie de divulgation d’informations

La stratégie de diffusion des informations se fera à travers la mise en œuvre d’un plan de

communication pour apporter des informations claires et précises sur le projet. Elle doit aussi

favoriser les échanges entre l’ensemble des acteurs et les parties prenantes qu’elles soient

externes ou internes.
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Les messages clés devront être développés lors de la mise en œuvre du projet. Les éléments

suivants sont des messages clés pertinents pour les différentes composantes du PARAEB, et

dans le but d’informer les parties prenantes du projet sur l’activité planifiée à travers

l’ensemble du cycle du projet.

 L’information sur le projet : l’objet, la nature et l’envergure du projet ; les

composantes et la durée des activités du projet, les solutions apportées par rapport à

l’éducation des enfants, etc. ;

 Description des composantes du PARAEB

 Participation aux consultations dans le cadre du PARAEB.

 Discussion sur les impacts environnementaux et sociaux (positifs ou négatifs) au cours

des phases de construction et d’exploitation et des mesures d’atténuation respectives.

 L’engagement des parties prenantes ;

 Les offres d’emploi du projet seront annoncées par l’entrepreneur ou de l’Unité de

Gestion du projet ;

 Les enjeux environnementaux et sociaux des activités du PARAEB : hygiène, sécurité,

violences sexuelles ; travail des enfants lors des travaux ; gestion des déchets, y

compris les risques liés aux déchets dangereux ;

 La participation et l’implication des acteurs et des populations locales ;

 Le processus envisagé pour mobiliser les parties prenantes ;

 Les dates et lieux des réunions de consultations publiques envisagées, ainsi que le

processus qui sera adopté pour les notifications et les comptes rendus de ces

réunions ;

 Le mécanisme de gestion des plaintes en général et celui lié aux VBG/VCE.

4.3. Format d’information et méthodes de diffusion

Le PARAEB combinera différentes méthodes de diffusion de l’information. Il utilisera des

méthodes de communication écrites et visuelles.

4.3.1. Communication écrite et visuelle

Supports écrits

 Résumé : un résumé non technique permettra de donner les informations du projet de

façon concise sans l’utilisation des termes trop technique.

 Panneaux d’affichage : les panneaux d’affichage sont plus expressifs dans les

collectivités rurales avec la diffusion d’informations par le biais des affichages dans

les centres communautaires, les écoles et les entrées des lieux publics. Cette méthode

sera utilisée pour diffuser les informations relatives au calendrier et à la durée des

travaux et d’autres informations jugées nécessaires.

 Lettre : Elle sera utilisée pour transmettre des messages très spécifiques. Étant une

méthode formelle, elle sera utilisée pour demander de l’information et inviter les

parties prenantes à participer à des événements de consultation.

 Courriels : largement utilisés pour la communication interne entre le personnel du

projet, avec les agences gouvernementales, les ONG et d’autres acteurs institutionnels.

Le partage d’informations, la sollicitation du spécialiste en communication, d’experts
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environnementaux et sociaux et la diffusion de documents environnementaux et

sociaux directement aux principales parties prenantes peuvent se faire efficacement

par courriel. En outre, la communication par courriel offre un accès direct aux parties

prenantes lors de l’organisation de réunions.

 Journaux : les journaux sont généralement bien adaptés pour les annonces formelles

ou pour atteindre un large éventail de parties prenantes rapidement. Il est important

que le contenu du message soit soigneusement compilé, car il s’agit d’un moyen de

communication à sens unique et peut rapidement causer un mal entendu ou une

confusion si elle n’est pas clairement écrite. Malheureusement la plupart des journaux

publics et privés ne sont pas dans la zone du projet. Toutefois, le PARAEB pourrait

faire un plaidoyer auprès de certains journaux pour leur livraison dans la zone du

projet. Ainsi le PARAEB va diffuser les informations clés à travers les journaux les

plus lus.

4.3.2. Médias

Les principaux canaux de communication sont la radio et la télévision. Ces médias sont de

bons moyens pour stimuler la sensibilisation et préparer les parties prenantes pour des

événements plus importants. Ils sont très utiles pour alerter le public sur les réunions

collectives planifiées. Dans le cadre du PARAEB, il sera utilisé les médias suivants :

 La Radio Diffusion Nationale Tchadienne (RNT), (Office Nationale des Médias

Audiovisuelles)

 Toutes les stations de radio communautaires, confessionnelles, etc. ;

Autres moyens et lieux de communications

 Etablissements scolaires et les marchés

 Le téléphone ;

 Les crieurs publics.

4.4. Visites des sites du projet

Les visites sur les sites du projet consistent à amener de petits groupes de parties prenantes

(autorités administratives locales, élus locaux, journalistes, représentants des organisations de

la société civile, etc.) à visiter les sites du PARAEB et à transmettre des informations sur les

impacts environnementaux et sociaux et les mesures d'atténuation.

La visite des installations du PARAEB par des groupes de jeunes et d'écoliers peut également

être efficace car elle peut donner une idée de l'objectif général du projet, susciter l'intérêt,

l'appropriation locale et fournir des informations sur le projet.

4.5. Consultation publique des parties prenantes

Un large processus de consultation des parties prenantes a eu lieu lors de la collecte des

informations pour l’élaboration du CGES. L’utilisation et la combinaison de différentes

méthodes en tenant compte des caractéristiques du public cible. Pour incorporer les voix et

points de vue des groupes vulnérables, un certain nombre des méthodes de consultation sera

adapté pour atteindre les groupes cibles :
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 Les entretiens seront organisés avec les différents acteurs étatiques (ministères et

structures concernées, etc.) ;

 Les enquêtes, sondages et questionnaires seront utilisés pour prendre les avis des

personnes susceptibles d’être affectées par le projet ;

 Les organisations féminines et ses membres affiliés feront partie intégrante de l’équipe

de mobilisation afin d’assurer l’engagement des femmes et surtout des filles de

manière confortable dans les activités du projet ;

 Les réunions communes ou des focus groupes seront régulièrement organisées dans

les zones du projet à l’intention des acteurs les plus éloignés. Les consultations avec

les communautés seront organisées sur le principe d’inclusion (y compris les

personnes de mobilité réduite et autres personnes vulnérables). Pour faciliter les

contacts, certaines des options permettant d’atteindre les groupes vulnérables sont

suggérés :

 Identifier les leaders des groupes vulnérables et marginalisés pour tendre la

main à ces groupes ;

 Impliquer les leaders de la communauté, les sociétés civiles et les ONG ;

 Organiser des entretiens individuels et des focus group avec les personnes

vulnérables dans différentes localités ;

 Faciliter l’accès de ces personnes au mécanisme de gestion des plaintes mis en

place par le Projet.

Cette démarche sera utilisée tout au long de la mise en œuvre du projet sur la base des

résultats de la mission d’évaluation des risques sociaux du projet et les éventuels plans de

gestions des risques sociaux. L’un des objectifs d’un PMPP est d’identifier les personnes ou

les communautés qui sont ou pourraient être touchées par le projet, ainsi que d’autres parties

intéressées et de veiller à ce que ces parties prenantes soient dûment engagées sur les

questions environnementales et sociales susceptibles de les affecter. Cela se fera au moyen

d’un processus de divulgation d’informations et de discussions significatives, et maintenir une

relation constructive avec les parties prenantes sur une base continue grâce à un engagement

significatif pendant la mise en œuvre du projet.

4.6. Résumé des consultations des parties prenantes

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) a été réalisé sur la base d’une

approche méthodologique participative qui s'est appuyée, d'une part, sur des visites de terrain,

l'exploitation des documents de base, et d'autre part, sur les entretiens avec les différents

acteurs institutionnels : les services techniques centraux et déconcentrés, les collectivités

territoriales, les populations locales, les enseignants, etc. Ces consultations ont été menées du

06 au 20 Octobre 2021 et simultanément (Mongo, N’Djaména, Abéché et Pala). Les résultats

de ces consultations réalisées sont présentés dans le tableau 5.

Pendant chacune des rencontres organisées, les objectifs et activités du projet, en termes

d’enjeux économique, social, culturel, environnemental ont été présentés et discutés avec les

acteurs concernés.

62 % des personnes rencontrées pensent que le projet pourrait engendrer des impacts sur la

vie des bénéficiaires en termes des impacts positifs : appui aux enseignants, bon résultat de
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travail, amélioration des conditions d'apprentissage, scolarisation massive des élèves, moins

de charge pour les parents.

Pour atténuer certains risques, plus de la moitié des personnes consultées proposent comme

l’une des mesures d'atténuation des risques potentiels au recrutement des sentinelles et de

l’élaboration du règlement intérieur.

94 % des parties prenantes consultées estiment que le projet ne pourrait pas causer la

destruction du site culturel, historique, archéologique, etc. Au sujet des violences basées sur le

genre, 27 % des parties prenantes l’estime. Quant à la nature 50 % cite la violence conjugale,

25 % pour la violence physique et 25 % pour le travail des enfants. Pour des propositions des

mesures correctives ou d'atténuation de ces violences, 72 % estiment que la sensibilisation

sera l’une des meilleures solutions. Par contre 14 % attribuent que la formation et la création

des activités génératrices des revenus pourraient être de solution.

Pour les risques potentiels des conflits antérieurs dans la localité, les avis sont partagés à

parité (50 %) et aux types des conflits, 50% attribuent les risques communautaires, 25 % pour

les risques intercommunautaires et 25 % des réfugiés-autochtones. Les causes de ces conflits

sont de trois ordres : pâturage (45 %), terre de culture (33%) et problème de succession (22

%).

Pour la tendance au port des armes dans les établissements scolaires, 64 % répondent à la

négative par contre 36 % approuvent l’usage. Quant à la motivation profonde ce port

d’armes, disent que c’est pour se protéger, 33% pensent que ceci révèle de la culture et 22 %

par habitude. Quant aux types d'armes souvent portés par les élèves, le corps enseignant et des

personnes hors des établissements, 84 % avancent l’usage de l’arme blanche, 8% les armes à

feu et 8 % les deux à la fois.

Au sujet des bagarres dans les établissements durant ces cinq dernières années, 82%

répondent avec insistance de l’affirmative dont les causes profondes sont fausse accusation

(58,30 %), mauvaise éducation et la jalousie s’égalent (16,7 %) et injure (08,3 %) avec plus

de 10 cas par année avec plusieurs cas des blessés (83 %). Les solutions apportées sont la

résolution à l’amiable (78 %), la résolution par justice et promulgation des conseils (11 %

chacune).

Pour 97 % des autorités communales et ONG rencontrées, le projet pourrait engendrer des

impacts positifs sur la vie des populations. Ceux-ci se résument par l’amélioration des

conditions de travail des enseignants et des élèves, l’amélioration des conditions

d'apprentissage, la scolarisation massive des élèves, la réduction du nombre des élèves par

classe, la lutte contre l’insalubrité par l’hygiène et l’assainissement et la défécation à l'aire

libre ainsi que l’accès des élèves à l'eau.

Les impacts négatifs seront les cas des maladies liées aux activités, contact avec les

travailleurs et pollution (25 % chacun, perte de capital de production (20 %) et l’inflation des

prix des denrées (5 %).

Comme mesures d’atténuation, les personnalités consultées ont suggéré qu’il faudrait qu’il y a

l’arrosage des pistes pendant les travaux, l’installation des points d'eau, l’appui aux

producteurs maraichers (15,62 % chacun), le respect des us et coutumes et le recrutement de

la main d'œuvre locale (12,50 % chacun), la régulation des prix (6 %) et enfin la

sensibilisation, la restauration des terres agricoles et l’application des règles sociales de

l'entreprise (3,12 % chacun).
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Quant aux risques potentiels, elles apprécient que les plus pointus sont le non-respect des us et

coutumes et le non-recrutement de la main d'œuvre locale (20% chacun), la méconnaissance

des prérogatives des autorités coutumières et l’occupation des sites sacrés ou archéologiques

(13,33 %), la mauvaise foi des hommes politiques, les conflits d'intérêts et l’existence des

Boko Haram (6,66 %). Pour pallier ces risques, ces responsables proposent l’implication des

autorités locales (26,92 %), la concertation préalable des acteurs locaux (23,07 %), un quota à

la main d'œuvre locale (15,38 %), le respect des us et coutumes (11,53 %), la sensibilisation

des populations sur la cohabitation pacifique (11,30 %) et le respect des consignes et code de

bonne conduite (7,69 %).

Pour les violences basées sur le genre des personnes interrogées lors de la mission de collecte

des informations pour l’élaboration du CGES dans les chefs-lieux de six provinces estiment

effectifs. Quant à la nature et la fréquence, il y a la violence physique, violence conjugale,

harcèlement sexuel et la violence morale (, le travail des enfants et l’enlèvement des enfants.

Des propositions des mesures correctives ou d'atténuation des violences faites sont la

scolarisation des filles, la sensibilisation, l’application de la législation, la création des

activités génératrices des revenus et la formation.

Les causes potentielles afférentes aux conflits sont la terre de culture, le pâturage, la mauvaise

gouvernance, l’intérêt égoïste des acteurs locaux et la dévastation des champs et couloir de

transhumance, zone de pêche, problème de chefferie et, Corruption et trafic d’influence et

cours d’eau.

Les solutions probables seraient la sensibilisation sur la cohabitation pacifique (30%), la

résolution par les autorités traditionnelles et administrative et l’implication des acteurs locaux

(16,66 % chacun), l’assurance de la prévention et la bonne gestion des conflits (13,33 %), la

Résolution par les leaders religieux (10 %) et viennent ensuite la démarche participative, la

Formation en gestion participative des ressources naturelles et l’aplanissement des

divergences avant le début des travaux (de 6,66 à 3,33 %).

La discussion sur les risques de conflit armé, montre que le manque d’emploi pour les jeunes

(40 %), le manque de volonté de désarmer les populations (20%) et la responsabilité de l’Etat

est engagée (30 %) et autres sont des facteurs aggravants. Quant à la criminalité, les causes

semblent être les mêmes en termes de manque de création d’emploi (86 %), la responsabilité

de l’Etat et le manque de désarment des populations (7% pour chaque cas).

Pour la tendance au port des armes dans les établissements, elle est accentuée (54 %). La

motivation profonde est l’habitude (46 %), la culture (23 %), la consommation des

stupéfiants, l’ignorance et pour se protéger (8 % chacun). Les différents types d'armes souvent

à la portée des élèves, du corps enseignant et des personnes hors des établissements sont les

deux armes conjointement (63 %), arme blanche en seconde position (25 %) et l’arme à feu

(12 %).

Durant les cinq dernières années, plusieurs cas de bagarres sont signalés (62 %) dans les

établissements. Les causes inhérentes sont la délinquance juvénile (40 %) et les six autres

s’égalent (10 %) fausse accusation, injures, malentendu, manque de respect envers les

autorités et la ségrégation. Ces bagarres sont le plus souvent soldées par de plusieurs cas de

blessés (87 %) et existence des cas de mort (13 %). Les solutions apportées sont de trois

ordres interventions policières (72 %, résolu par les chefs des établissements et promulgation

des conseils (14 % chacun).
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Tableau 5 : synthèse des différentes consultations dans les chefs-lieux de quatre provinces
Acteurs Points discutés Préoccupations/craintes Suggestions et recommandations des acteurs

Tous les acteurs

 Présentation du

projet

 Préoccupations

majeures

environnementale

s et sociales

 Suggestions,

recommandations

 Insuffisances des infrastructures scolaires (effectif

pléthorique, sureffectif, longue distance

parcourue) ;

 Délabrement des infrastructures existantes et des

équipements ;

 Mauvaise gestion des déchets (immondices dans

les cours d’école ou les environnants) ;

 Absence de cantine dans certaine école,

 Problème d’insalubrité (déchets trainants,

défécation à l’air libre, manque d’eau potable,

etc.) ;

 Insuffisance des latrines et celles existantes sont

mal entretenues ;

 Ecole non-clôturées ;

 Insécurité des enfants :

 Kits scolaires octroyés par l’état insuffisant ;

 Vente des livres destinés aux élèves ;

 Manque de matériel didactiques ;

 Des enfants sans extrait (non déclaré à l’état civil).

 Multiplier les infrastructures scolaires,

 Réhabilitation des infrastructures scolaires existantes et renouvellement

des équipements,

 Doter les écoles de bacs et de poubelles et sensibiliser sur leur usage,

 Sensibiliser sur la salubrité et l’hygiène puis doter les écoles de point

d’eau

 Doter les écoles de latrines adéquates et sensibiliser sur leur usage

 Renforcer le nombre d’enseignant et leur fournir des logements décents

 Clôturer les écoles,

 Multiplier les écoles de proximité pour limiter les distances à parcourir

 Renforcer le nombre des kits scolaires et de bonne qualité

 Octroie de matériels didactiques actuels aux écoles

 Recenser les élèves sans extrait et organiser des audiences foraines pour

l’octroi.

 Sanctionner la vente des livres destinés aux élèves

 Appropriation des infrastructures par les parents et les élèves.

Ministère de

l’Education

Nationale et

Promotion

Civique

(Directions

 Présentation du

projet

 Préoccupations

majeures

environnementale

s et sociales

 Suggestions,

recommandations

 Moyens roulants vétustes dans certaines directions

générales et manque dans d’autres ;

 Manque des outils informatiques ;

 Insécurité en milieu scolaire ;

 Manque des enseignants formés ;

 Insuffisance des inspecteurs et des conseillers

formés (la plupart de ce corps est copté) ;

 Les gestionnaires des infrastructures ne sont pas

 Renforcer les capacités institutionnelles

 Sensibiliser sur la culture de la paix, de l’éducation civique et morale, sur

l’aspect genre

 Former les des inspecteurs et des conseillers pour le suivi et le bon

fonctionnement des écoles

 Former les gestionnaires pour assurer les infrastructures réalisées

 Prévoir/Mettre en place un comité de suivi et surveillance des chantiers
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Générales

Techniques)8

formés ;

 Manque de comité de suivi des chantiers des

infrastructures ;

 Manque d’implication des premiers responsables

de l’Education.

 Impliquer les responsables premiers de l’Education depuis l’attribution de

Marché

Mairie

 Présentation du

projet

 Préoccupations

majeures

environnementale

s et sociales

 • Suggestions,

recommandations

 Ecoles mal équipées (manque de craie, de

tableau adéquat, de bureau pour l’enseignant,

etc.) ;

 Absence d’électricité dans certaines écoles ;

 Capacité de la mairie limitée pour la

construction des écoles au vu des besoins à

satisfaire.

 Bien équiper les salles de classes existantes

 Eclairer les écoles par kits solaires

 Appui aux communes et renforcement des capacités de leurs agents

Les services

déconcentrés

 Présentation du

projet

 Préoccupations

majeures

environnementale

s et sociales

 Suggestions,

recommandations

 Aspect environnemental souvent négligé dans

la construction des écoles ;

 Défécation à l’air libre,

 Divagation des animaux dans la cour des

écoles ;

Règle d’hygiène non respecté dans les commerces

(vente des cigarettes et de boisson) aux alentours des

établissements ;

Etat des lieux peu reluisants en matière d’éducation

dans la zone du nord pour cause des crises sécuritaires

récurrentes ;

Cas de grossesse en milieu scolaire récurent ;

Coté Santé, de nombreuses écoles ne sont pas dotées

d’infirmerie.

 Prendre en considération l’environnement dans la construction des écoles

(abattage sélectif des arbres, création d’espace vert dans l’école)

 Appliquer les lois sur la divagation des animaux (mise en fourrière) et

clôturer les écoles,

 Agir sur et améliorer les indicateurs comme le niveau de scolarisation,

l’espérance de vie scolaire et les taux de réussite aux examens,

 Doter les écoles d’infirmerie pour les prises en charge rapide

 Mise en place une ferme école à la disposition des élèves pour

l’apprentissage et pour approvisionner les cantines des écoles ;

 Interdire le commerce des cigarettes et boisson aux alentours des écoles

8
Directions Générales Techniques des Enseignements et de Formation (DGTEF), Directions Générales Techniques du Développement du Bilinguisme et de laPromotion

Civique (DGTBPC) et Directions Générales Techniques de la Planification et des Ressources (DGPR)
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4.7. Phases futures du projet

Le PARAEB mettra en œuvre un système de Reporting qui permettra la collecte

d'informations sur le projet, l’analyse et la divulgation aux personnes intéressées/touchées.

Les rapports mensuels sur le PMPP montreront comment les questions environnementales et

sociales sont abordées et quels sont les défis clés du projet. La mise en œuvre du PMPP sera

également contrôlée par des rapports mensuels produits par l’Unité de Gestion du Projet. La

Coordination du Projet établira et partagera avec les parties prenantes un rapport annuel

présentant le niveau de mise en œuvre des différents indicateurs.

L’Unité de Gestion du Projet invitera également un nombre limité et représentatif de parties

prenantes à une réunion annuelle pour évaluer les progrès du projet, évaluer les défis et

planifier les actions futures.

4.8. Mécanisme de gestion des plaintes

Le mécanisme permet d’assurer les préoccupations/plaintes venant des parties prenantes

soient promptement écoutées, analysées, traitées dans le but de détecter les causes, de les

résoudre et de prendre des actions correctives et éviter une aggravation qui va au-delà du

contrôle du projet.

4.8.1. Niveau de Mécanisme de Gestion des Plaintes

Le mécanisme de gestion des plaintes sera subdivisé en trois niveaux :

 Niveau village ou quartier localité où s’exécute le sous-projet ;

 Niveau préfectoral ou communal ;

 Niveau provincial.

Les étapes à suivre dans le processus de soumission et de résolution des griefs sont proposées

dans le tableau N°6
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Tableau 6 : Niveau de MGP et démarche de gestion des plaintes
Niveau Membres du Comité Mécanisme proposé

Niveau

quartier/,

villages

Dans chaque quartier ou village, il sera mis en place un Comité de gestion

des plaintes comprenant :

 Le Chef de village ou du quartier (Président)

 Le représentant du Comité Villageois (CV)

 La représentante des associations des femmes

 Le représentant des jeunes

 Le représentant d’une ONG locale

 Le Chef de l’établissement où s’exécute le sous-projet

Toute personne se sentant lésée dans le cas de la mise en œuvre du projet

devra déposer, dans sa localité, une requête auprès comité de village ou

quartier, qui examinera en premier ressort. Cette voie de recours est à

encourager et à soutenir très fortement. Le Comité de village/quartier se

réunit deux (02) jours après la réception de la plainte. Il lui sera informé et

notifié (par téléphone et par écrit) de la décision prise par le Comité (via le

chef de village/quartier) juste après la tenue de la session. Si le ou la

plaignant (e) n’est pas satisfait(e) de la décision alors il/elle pourra saisir

le Comité Préfectoral/Communal

Comité

Préfectora

l/Commu

nal

 Le Préfet (Président)

 Le Maire

 Le représentant du Comité Départemental d’Action (CDA)

 Le représentant du Comité Communal d’Action (CCA)

 Expert Environnement du Projet

 Expert Développement Social et Genre du Projet

 La représentante des associations des femmes

 Le représentant des jeunes

 Le représentant d’une ONG locale

 L’Inspecteur Départemental de l’Education et la Promotion Civique

 Le Représentant du Syndicat des Enseignants

 Le Représentant de l’Association des Parents d’Elèves

La Commission Départementale ou Communale de Litiges se réunit dans

les trois (03) jours au plus qui suivent l’enregistrement de la plainte. La

Commission Départementale ou Communale après avoir entendu le

plaignant délibère. Le Préfet va informer (par téléphone et par écrit) juste

après la session au plaignant de la décision prise par les membres de la

Commission. Si le plaignant n’est pas satisfait de la décision alors la

plainte sera transmise au niveau provincial

Niveau

Provincial

 Le Gouverneur ou le Secrétaire Général de la Province (Président)

 Délégué de l’Education Nationale et de la Promotion Civique

 Délégué de l’Environnement

 Le Coordonnateur ou le Représentant du Projet (Expert

Environnement/Développement Social et Genre)

 La représentante des associations des femmes

 Le représentant des jeunes

 Le représentant d’une ONG locale

La Commission Provinciale de Litiges se réunit dans les trois (03) jours au

plus qui suivent l’enregistrement de la plainte. Après avoir entendu le

plaignant, elle délibère. Il lui sera informé et notifié de la décision prise

par les membres de la Commission juste après la tenue de la session.si le

plaignant n’est pas satisfait de la décision alors, il pourra saisir la Justice.
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 Le Représentant du Syndicat des Enseignants

 Le Représentant de l’Association des Parents d’Elèves

Justice Juge (Président)

Avocats

Huissier

Le recours à la Justice est possible en cas de l’échec de la voie à l’amiable.

Il constitue l’échelon supérieur dans la chaîne des instances de gestion des

plaintes. Il n’est saisi qu’en dernier ressort lorsque toutes les tentatives de

règlement à l’amiable sont épuisées. Le Juge est chargé d’examiner les

plaintes et prendre une décision par ordonnance. Cette décision s’impose à

tous les plaignants. Mais, c’est souvent une voie qui n’est pas

recommandé pour le projet car pouvant constituer une voie de blocage et

retard des activités. Ce qui constitue ainsi une mauvaise réputation du

village ou du quartier où est émanée la plainte.

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES – PARAEB, Octobre 2021
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4.8.2. Différentes étapes de Mécanisme des Plaintes

Le mécanisme de gestion des plaintes sera adapté pour traiter les plaintes liées aux EAS/HS.

Il devra, notamment, permettre plusieurs canaux de signalement, sûrs et accessibles, avec des

femmes comme points d’entrée, identifiées par les groupes de femmes lors des consultations

communautaires. Les plaintes EAS/HS ne feront jamais l’objet de traitement/résolution à

l’amiable.

Le mécanisme de gestion des plaintes sera fondé sur une approche basée sur les besoins des

survivants-es, assurant la confidentialité du traitement des cas, la sécurité des survivants-es,

l’obtention du consentement éclairé et le référencement vers des structures locales de

prestations VBG (au moins médicale, psychosociale et une aide juridique).

Un registre séparé pour l’enregistrement des plaintes qui sera géré par une ONG ou autre

entité

Une fiche de notification pour les plaintes EAS/HS sera utilisée pour assurer la dissémination

du MGP adapté aux plaintes EAS/HS auprès des communautés.

Etape 1 – Réception et enregistrement des plaintes

Tous les intervenants du projet seront en mesure de communiquer leurs plaintes par le biais de

divers canaux de communication (oralement, en par téléphone, courriel, lettre, par

l’intermédiaire de leaders communautaires traditionnels, ou des représentants CPA, CDA,

CCA etc.). Quelle que soit la façon de communiquer, l’équipe du projet doit s’assurer que

toutes les plaintes sont bien consignées dans une base de données pour le suivi, et le

Reporting. La réception de la plainte va se faire :

 Au niveau village ou quartier par le Chef de villages ou du quartier ;

 Au niveau préfectoral ou communal par le représentant du Comité Communal

d’Actions (CCA) ou le Comité Départemental d’Actions (CDA);

 Au niveau de la province par le représentant du Comité Provincial d’Action (CPA);

 Au niveau de la justice, le juge d’instruction.

Etape 2 : Tri et classification/Inscription et catégorisation des suggestions et des plaintes

A chaque niveau, il sera désigné un point focal qui classera les suggestions et les plaintes dans

une première catégorisation :

 Eligible : suggestions ou plaintes concernant le projet.

 Inéligible : suggestions ou plaintes n’ayant pas un rapport avec le projet. Ceux-ci

seront transmis à l'institution correspondante. En cas de dénonciation ou de violation

de la loi, il sera conseillé au plaignant de contacter la police, ou d'autres organismes

pertinents

Les suggestions ou plaintes éligibles seront ensuite classées selon trois sous-catégories :

 Les griefs liés à l’environnement : suggestions ou plaintes concernant l’impact des

activités du projet sur l’environnement. Par exemple, contamination de plans d’eau,

impacts sonores, présence des déchets ou de débris de chantier ;
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 Les griefs liés au social : suggestions ou plaintes concernant l’impact des activités du

projet sur la vie communautaire/personnel. Par exemple, protection des sites sacrés,

traitement discriminatoire, protection des groupes vulnérables, non utilisation de la

main-d’œuvre, travail des enfants,

 Les griefs liés aux EAS/HS. seront traités spécifiquement par les prestataires des

services VBG ciblés avec l’appui des points focaux communautaires VBG;

 Les griefs liés à la performance du projet : suggestions ou plaintes concernant la

performance du projet et de son personnel. Par exemple : violation des obligations,

absence du personnel sur le terrain, mauvaise supervision des activités, retards dans le

paiement et la livraison des matériels, conditions de travail et santé au travail, etc.

Etape 3 : Confirmation

 En cas de suggestions ou de plaintes inéligibles : le CCA ou le CDA ou le CPA ou les

Experts (Environnement et Social) du projet informeront le plaignant dans les 2 à 3

jours ouvrables (maximum) à compter de la date de réception, des raisons de

l'invalidité ou du rejet de sa plainte et, le cas échéant, le dirigera vers d’autres

institutions compétentes. La crainte sera enregistrée comme clôturée.

 En cas de plaintes éligibles : le CCA ou le CDA ou le CPA ou les Experts

(Environnement et Social) du projet informeront le plaignant dans les 2 à 3 jours

ouvrables suivant la réception de la plainte que son dossier a été enregistré. Le CCA

ou le CDA ou le CPA ou les Experts (Environnement et Social) du projet effectueront

des appels téléphoniques (si hors de son lieu de résidence) ou une réunion avec les

parties concernées pour enquêter sur les éléments de la plainte et chercher une solution

à l’amiable ou d’autres processus de traitement. Cette activité doit avoir lieu dans les 2

à 3 jours ouvrables suivant la notification.

 Dans le cas de suggestions, de consultations ou demandes de clarification éligibles, le

CCA ou le CDA ou le CPA ou les Experts (Environnement et Social) contacteront le

demandeur dans les 2 à 3 jours ouvrables suivant la date de réception de la

consultation pour informer de la réception de la plainte, remercier de la suggestion ou

demander des éclaircissements ou des informations complémentaires pour mieux

comprendre la requête. Dans ce cas, le CCA ou le CDA ou le CPA ou Experts

(Environnement et Social) du projet devront se mettre d'accord avec le demandeur et

les acteurs concernés du projet sur les actions à entreprendre, leurs délais d’exécution,

ainsi que le processus de suivi à effectuer.

Etape 4 : Vérification, enquête, action des plaintes

 Vérification

Les CCA ou les CDA ou les CPA ou les responsables du projet doivent s’assurer que

l’éligibilité et la catégorisation assignée à la plainte sont correctes. Pour cela, il doit :

oS’assurer que la plainte est en rapport avec les engagements ou activités du

projet ;

o Identifier le lien entre les faits incriminés et les activités et impacts du projet ;
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oDéterminer si le cas doit être traité dans le cadre du MGP ou référé à d’autres

mécanismes (autorités locales, polices, gendarmeries, d'autres projets ou

ministères).

 Enquête

Cette étape est indispensable surtout pour le cas des plaintes sensibles. Il sera mené des

enquêtes approfondies afin d’obtenir le maximum de renseignements pour éviter les cas non

fondés et déterminer les précautions à prendre. L’enquête sera effectuée par un consultant

indépendant ou les responsables en Environnent et Développement Social au niveau de la

Coordination Nationale en fonction de la complexité de l'affaire.

 Action des plaintes

Les plaintes doivent, dans la mesure du possible, être résolues au niveau local et de manière

amiable et conformément aux règlements et critères des manuels d'exécution du projet. S'il est

nécessaire d'envisager, des mesures correctives ou des sanctions complexes, ils devraient être

conformes aux règles opérationnelles du projet, au cadre juridique national et aux normes de

la Banque Mondiale (en particulier les garanties du partenaire).

Le règlement à l’amiable consistera à la formulation d’une convention commune entre les

parties en conflits.

Si le plaignant n'est pas satisfait avec la résolution à l’amiable, alors il sera informé sur les

différents niveaux de résolution des plaintes comme décrit ci-dessous, y compris les périodes

de service pour chaque cas, qui dépendent du type et de la portée de la plainte, mais ne

dépassera pas 7 jours ouvrables. Néanmoins, un délai supplémentaire pourra être convenu

entre les parties intéressées s’il s'agit d'un cas complexe ou si le plaignant exige de passer au

niveau de résolution suivant.

Les CCA ou les CDA ou les CPA ou les responsables en environnement et social

enregistreront la solution prise ou l’orientation effectuée dans le système. Si le problème n’est

pas résolu à l’amiable, il faudra faire recours à un médiateur ou à un comité d’arbitrage

suivant les niveaux de résolution mentionnés ci-dessous. Ce dernier devra être composé de

personnes neutres, connues et respectées par les communautés pour éviter l’échec de la

réconciliation.

Etape 5 : Evaluation de plaintes au niveau des autorités traditionnelles

Les autorités du quartier se réunirent dans les 2 jours qui suivent l’enregistrement de la plainte

et après avoir entendu le plaignant délibère. Il lui sera informé de la décision prise par le chef

de quartier ou du village ou du représentant CCA. Si le plaignant est satisfait alors le grief est

clos dans le cas contraire le plaignant peut saisir le niveau communal ou départemental.

Etape 6 : Evaluation de la plainte au niveau communal

Des réceptions de la plainte au niveau communal, celui-ci va convoquer une réunion dans les

2 jours qui suivent l’enregistrement de la plainte. Le comité après avoir entendu le plaignant

délibère. Il lui sera informé de la décision prise et notifiée par les membres du comité

communal à travers le maire. Si le plaignant n’est pas satisfait de la décision alors il pourra

saisir le niveau préfectoral.

Etape 7 : Evaluation de la plainte au niveau préfectoral
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Un comité préfectoral de gestion des plaintes est présidé par le préfet. Ce comité se réunit

dans les 3 jours qui suivent l’enregistrement de la plainte. Après avoir entendu le plaignant, le

comité délibère et le préfet notifie au plaignant la décision prise. Si le plaignant n’est pas

satisfait alors il pourra saisir le niveau provincial.

Etape 8 : Réception et évaluation de la plainte au niveau provincial

Le comité provincial de gestion des plaintes est présidé par le Gouverneur et se réunit dans les

7 jours qui suivent l’enregistrement de la plainte qui délibère et le Comité notifie au plaignant

de la réception de la plainte. A ce niveau une solution devrait être trouvée afin d’éviter le

recours à la justice. Toutefois si le plaignant n’est pas satisfait alors, il pourra saisir les

juridictions compétentes nationales.

NB : Quelle que soit la suite donnée à une plainte (réglée ou non), l’information devrait être

documentée et communiquée au Gouverneur et au projet.

Etape 9 – Recours à la justice

Le recours à la justice est possible en cas de l’échec de la voie à l’amiable. Il constitue

l’échelon supérieur dans la chaîne des instances de gestion des plaintes. Il n’est saisi qu’en

dernier recours lorsque toutes les tentatives de règlement à l’amiable sont épuisées. Le juge

est chargé d’examiner les plaintes et prendre une décision par ordonnance. Cette décision

s’impose à tous les plaignants. Mais, c’est souvent une voie qui n’est pas recommandée pour

le projet car pouvant constituer une voie de blocage et de retard des activités. C’est pourquoi

dans ce cas de figure, il est recommandé que le sous projet sujet du litige ne soit pas financé

sur les ressources du projet.

Etape 10 : Service de règlement des griefs (GRS) de la Banque mondiale

Les plaignants peuvent également soumettre leurs plaintes au Service de Règlement Des

Griefs (GRS) de la Banque mondial. Comme pour le cas du système judiciaire, c'est toujours

une option disponible pour le demandeur pour soumettre son grief au cas où il ne serait pas

satisfait avec les niveaux mentionnés ci-dessus. Pour plus d’amples d’informations, le lien

suivant9.

Etape 11– Clôture ou extinction de la plainte

La procédure sera clôturée par les instances de l’organe de gestion des plaintes si la médiation

est satisfaisante pour les parties en particulier pour le plaignant et mène à une entente prouvée

par un Procès-Verbal signé des deux parties. La clôture du dossier intervient au bout de trois

(03) jours ouvrables à compter de la date de mise en œuvre de la réponse attestée pour les

instances locales ou communales et de cinq (5) jours ouvrables par l’instance préfectorale et

provinciale. L’extinction sera alors documentée par ces différentes instances selon le/les

niveaux de traitement impliqués.

Etape 12 – Archivage des plaintes

 9http : www.worldbank.org/en/projects-oprations/products-and-services/grievance-redress-serice
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Le projet mettra en place un système d’archivage physique et électronique pour le classement

des plaintes. Ce système sera composé de deux modules, un module sur les plaintes reçues et

un module sur le traitement des plaintes. Ce système donnera accès aux informations sur : i)

les plaintes reçues ii) les solutions trouvées et iii) les plaintes non résolues nécessitant d’autres

interventions. Pour le système d’archivage physique, des registres seront disponibles à chaque

niveau (local, intermédiaire et national). L’archivage électronique sera également mis en place

dans les localités où les conditions existent (équipements et sources d’électricité). Les

archives seront gérées à chaque niveau par un responsable désigné (Toutes ces archives

doivent être centralisées au niveau national et gérées par les Experts (Environnement et

Social) de l’Unité de Gestion du Projet.

Le projet communiquera suffisamment sur le mécanisme de gestion des plaintes afin que les

parties prenantes en soient informées. Les voies de saisine y compris l’anonymat seront

clairement mentionnées dans les messages d’information. Toutes ces informations seront

portées à la connaissance du public à travers les créneaux et formats de communications

locaux accessibles à toutes les catégories selon leurs niveaux (journaux, radios, affiches,

crieurs publics, groupements locaux organisés, etc.).

Etape 13 – Evaluation de la satisfaction des populations sur la mise en œuvre MGP

Une évaluation de la satisfaction des populations sur la mise en œuvre du MGP sera réalisée

chaque trimestre en impliquant toutes les parties prenantes ainsi que les ONG actives dans la

zone d’intervention du projet afin d’apprécier son fonctionnement le fonctionnement du MGP

et si possible proposer des mesures correctives. Cette évaluation sera faite par enquête auprès

des bénéficiaires (1 à 3 % des bénéficiaires selon un échantillonnage aléatoire) par

département. Les résultats de ces enquêtes seront publiés et partagés par les acteurs et diffusés

sur les radios locales.
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V. IDENTIFICATION ET ANALYSE DES RISQUES ET IMPACTS

ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX

Le présent chapitre apporte une analyse des impacts positifs et négatifs potentiels des activités

à mettre en œuvre. Les principales sources d’impacts négatifs proviendraient de la

construction des infrastructures scolaires de base aux communautés, la construction d’une

salle de classe multimédia (MMC) entièrement équipée, appui significatif en fournissant des

espaces couverts pour accueillir les enfants dans les classes surchargées. La construction de

trois (03) salles de classe inclusives meublées et équipées, la construction de latrines et de

forages au niveau de chaque province retenue ainsi que des déchets électroniques issus au

niveau des équipements des matériels.

L’examen des impacts environnementaux concerne plus spécifiquement les aspects liés à la

construction de ces différentes infrastructures. Trois phases seront prises en compte dans cette

analyse :

Phase de préparation des sites, qui comporte l’aménagement des sites à construire ;

Phase d’exécution des travaux ou de construction, qui intègre l’ouverture de carrières,

l’approvisionnement en matériaux ainsi que la réalisation des infrastructures (bâtiments,

forages et latrines) ;

Phase d’exploitation des infrastructures, laquelle peut être scindée en utilisation et en

maintenance des infrastructures.

5.1. Impacts environnementaux positifs

Phase d’exécution des travaux

Cette phase se fera dans le respect des normes et standards en vigueur (signalisation des

chantiers, suivi et contrôle qualité, fonctionnalité, hygiène et sécurité). Qu’il s’agisse de

construction ou de réhabilitation, ces infrastructures pourront contribuer à l'amélioration de

l'esthétique du milieu, du cadre de vie, du paysage et de la salubrité. Au-delà de cet aspect,

ces infrastructures devraient récompenser les bénéficiaires de nouveaux équipements

éducatifs fonctionnels.

Phase d’exploitation des infrastructures

Cette phase a un impact positif majeur sur l'environnement. En effet, la mise en place des

latrines dans les établissements va contribuer à lutter contre la mauvaise hygiène et

l’insalubrité dans lesdits établissements. Elle permettra aussi d’éviter la pollution potentielle

de la nappe phréatique et du sol. Enfin, elle devrait permettre une plus grande prise de

conscience de la part des élèves et enseignants en termes d’hygiène. En effet, sans latrines,

ceux-ci ont tendance, notamment en zone rural, à des défécations à l’air libre et à se nettoyer

sans lavage des mains, contribuant ainsi à la transmission de certaines maladies.

5.2. Impacts environnementaux négatifs

Les impacts environnementaux négatifs tels que l'érosion du sol, la pollution du sol et de

l'eau, la perte de végétation, et les impacts dus à l'augmentation des déchets solides et liquides
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peuvent provenir des activités de construction et de réhabilitation, des opérations

subséquentes de la mise en place de ces infrastructures et l'utilisation des carrières d'extraction

des matériaux de construction. L’abattage d’arbres pour aménager les terrains pour la

construction et la génération de déchets de chantier sont les principaux impacts attendus de la

phase de préparation des sites de construction. En effet, l’exploitation de carrières pour

matériaux de construction pourrait causer des impacts négatifs sur le milieu naturel. Ces

impacts dépendent de l’ampleur et de l’envergure des travaux, mais aussi de l’importance du

matériel roulant à mettre à contribution, des besoins en emprise et de la disponibilité de cette

emprise, de l’importance des besoins en intrants, etc.

 Phase de préparation des sites

Lors de cette phase, le facteur le plus déterminant en termes d’impact négatif est celui de

l’aménagement des sites. Les impacts négatifs qui peuvent être examinés pour chaque

compartiment de l’environnement.

Impact sur l'air

L'aménagement des sites en préparation de la construction a un impact négatif mineur sur la

qualité de l'air par le soulèvement de poussière et de gaz d’échappement dû aux engins de

terrassement.

Impact sur l’eau

Les travaux de la préparation des sites de construction peuvent engendrer des modifications

des écoulements des eaux de surfaces et ainsi que leur qualité,

Impact sur le sol

L’aménagement des sites peut avoir un effet déstabilisant sur la structure du sol et peut

entraîner des pertes de terre par érosion. Aussi, il participe à son imperméabilisation avec

pour effet l’augmentation du ruissellement.

Impact sur la faune et la flore

Les impacts sur la faune sont relatifs à la destruction de terriers, notamment en zone rurale et

dont de la microfaune. S’agissant de la flore, les activités de préparation du terrain pourraient

occasionner l’abattage d’arbres présents sur le site.

 Phase d’exécution des travaux ou de construction

Lors de cette phase, plusieurs activités sont de nature à impacter négativement

l’environnement.

Ouvertures de carrières

L’ouverture des carrières pour l’approvisionnement en matériaux de construction peut

engendrer une dégradation des écosystèmes tant au niveau du sol, de la flore que de la faune,

notamment par leur utilisation à plus long terme après les travaux pour d’autres travaux privés

de construction. Ainsi, cette activité pourrait engendrer à plus long terme des pertes en terre,

l'érosion des sols.

Ces carrières peuvent contribuer à la déforestation et provoquer l’altération du paysage avec

les cicatrices jointes aux trous creusés pour le prélèvement des matériaux de construction. Les

sites d’emprunt des matériaux nécessaires à la construction des infrastructures pourraient

favoriser la prolifération d’insectes vecteurs (paludisme), occasionner des noyades notamment

chez les enfants, favoriser le développement de la bilharziose du fait de la stagnation des eaux

après l’hivernage.

Approvisionnement en matériaux de construction et livraison au chantier
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Les prélèvements en eau peuvent se faire au niveau de la nappe phréatique, au niveau des

cours d’eau permanente ou par le réseau de distribution de la Société Tchadienne des Eaux.

Globalement, ils ont un effet mineur sur la masse globale de la ressource en eau soit

souterraine ou superficielle et sur la quantité d’eau potable distribué notamment en zone

urbaine.

Qualité de l'air et sécurité routière

L'impact de l'approvisionnement en matériaux de construction sur la qualité de l'air se

manifeste par l'émission de poussières de chantier sur le site de prélèvement, sur le trajet de

transport et sur les lieux de construction. Cet impact est mineur, certain, temporaire et

immédiat.

Réalisation des salles de formation

Il pourra s’agir aussi bien de nouvelles constructions que de réhabilitations. Ces activités sont

sources de pollutions diverses (rejets anarchiques des déchets solides et liquides issus des

chantiers : gravats et déblais provenant de la préparation de sites, fouilles, fondations ; huiles

de vidange des moteurs ; etc.). Il en est de même de la manipulation des matériaux fins

(ciment et de sables) qui risquent d’indisposer les travailleurs et les habitants du voisinage

(poussières).

L’action du vent sur des accumulations de sable et/ou de ciment sur les sites de construction

peut provoquer la dissémination de poussières. Cet impact potentiel reste marginal sur la

qualité de l’air du fait de la réalisation des bâtiments.

Les toitures en fibrociment ou les plaques de plafonds contiennent souvent de l’amiante. Leur

enlèvement et leur élimination peuvent provoquer des émissions de poussières, très dangereux

pour la santé de travailleurs et pour les communautés.

Les ressources en eau sont très peu affectées par la réalisation des bâtiments. Cependant en

rapport avec la proximité de cours d’eau, les déchets de chantier pourraient être évacués dans

ces exutoires, engendrant ainsi une faible pollution.

 Phase d'exploitation et de maintenance

L’utilisation des salles de classe n’a pas d’impact majeur sur l’environnement. Le peu

d’ordures généré par le fonctionnement des établissements est principalement constitué de

papier sauf les structures disposant de cantine scolaire ou des restes de repas peuvent s’y

ajouter. Ainsi l’amoncellement de ces déchets peut occasionner la dégradation de

l’environnement et dans certains cas engendrer de mauvaises odeurs. Ces mauvaises odeurs

peuvent aussi provenir des latrines mal utilisées et non nettoyées à fréquence régulière, et

causer une nuisance aux élèves et enseignants si elles sont installées dans un secteur où le

vent dominant dirige ces odeurs vers les salles de classe. A cela, il faut ajouter : la

contamination des nappes par les latrines, l’épuisement des ressources en eau dans le milieu

sec.

Mise en place des forages et de latrines

Les points d’eau concernent la construction des forages. Cette activité n'a pas d'impact direct

sur les paramètres physiques de l'environnement. Aussi, la réalisation de latrines a peu

d'impacts sur les paramètres de l'environnement. Néanmoins en fonction de l’emplacement de

ces deux infrastructures, il est susceptible qu’il y ait des pollutions de nappes à petite échelle.
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5.3. Impacts sociaux positifs

La disponibilité des infrastructures scolaires du pays (grandes villes, villes secondaires,

villages) permettra d'éviter des déplacements pénibles aux élèves et enseignants sur de

longues distances en sus du coût du transport, des risques d’accident de voie publique et de la

mobilisation, dans la zone de mise en œuvre dudit projet. Les nombreux chantiers de création

ou d’extension d’écoles ou encore de réhabilitation des salles de classes constituent une

opportunité pour résorber le sous-emploi et le chômage dans les localités ciblées par le projet

 Phase de préparation

L’aménagement des sites est source d’emploi temporaire pour la population notamment les

jeunes désœuvrés des localités. Il peut s’agir des travaux de l’abattage d’arbres, du désherbage

et d’autres activités de nettoiement des sites.

 Phase d’exécution des travaux

Durant cette phase les impacts sociaux positifs mentionnés ont à avoir avec l’utilisation de la

main d’œuvre locale pour les constructions et des éventuels commerces autour des sites qui

engendreraient des revenus et de ce fait contribueraient à la lutte contre la pauvreté.

Les travaux de construction vont participer à la création d’emploi au niveau des localités

abritant les établissements ciblés par le projet. En effet, les travaux vont occasionner une forte

utilisation de la main d’œuvre locale et de certains ouvriers spécialisés (maçons, menuisiers,

ferrailleurs, plombiers, électriciens, etc.), ce qui va permettre d’accroître les revenus des

populations, d’améliorer les conditions de vie de nombreux ménages, contribuant ainsi à

réduire de façon significative la pauvreté. La main d’œuvre locale pourra bénéficier de ces

opportunités de façon préférentielle.

Les efforts conjugués des autorités du Ministère de l’Education Nationale et de la Promotion

Civique devraient permettre d’encourager l’émergence d’entrepreneurs locaux dans l’esprit

d’une concurrence saine et au profit du développement local.

Enfin, les travaux auront un autre impact positif en termes d'augmentation du revenu des

populations à travers l'utilisation des matériaux locaux. Qu'il s'agisse de matériaux d'emprunt

(pierre, sable, gravier, latérite) ou d'achat de matériaux sur le marché local. Les travaux auront

également d’autres effets positifs sur l’économie locale en offrant la possibilité de développer

le commerce de détail autour des chantiers, notamment pour les femmes (vente de nourriture).

L'impact global des travaux sur le revenu des populations est significativement positif en

termes de développement des activités économiques sur le marché local. Les travaux

engendreront le développement d’un commerce de détail autour des chantiers et celui de

fourniture de matériels et matériaux de construction pouvant augmenter les transactions au

niveau des quincailleries et autres boutiques présentes dans les villes et villages concernés.

 Phase d’exploitation

La mise en fonctionnement des infrastructures devrait impulser un développement quantitatif

et qualitatif du système éducatif au niveau local, notamment en incitant les parents à scolariser

leurs enfants (accroissement de la scolarisation des garçons et des filles ; réintégration dans le

circuit scolaires de nombreux élèves, orienter leurs enfants vers de nouvelles formations en
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préparation à leur insertion dans le monde du travail, etc.).La présence d’écoles de proximité

évitera aux élèves de long trajet pour accéder aux autres structures éducatives environnantes.

L’augmentation de la capacité d’accueil permettra de juguler les surcharges d’effectifs notées

au sein des structures existantes. Aussi, le projet va renforcer la sécurisation des élèves et des

enseignants contre l’effondrement des classes vétustes.

Par ailleurs, la construction/réhabilitation des écoles favorisera aussi la participation a

l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) sur l’éducation primaire

universelle. Les travaux permettront d’élargir la capacité d’accueil et les conditions de travail

des enseignants, la réduction des disparités entre les sexes et surtout l’accès à l’éducation de

base des couches les plus défavorisées. En plus, le programme permettra d’améliorer la

qualité de l’enseignement, de relever le taux de scolarisation, d’assurer une meilleure maitrise

des flux, de contribuer à la réduction du taux d’analphabétisme et surtout de réduire les

disparités entre les villes et les campagnes.

L’accroissement probable de la scolarisation des filles permettra de garantir de façon durable

la promotion féminine avec de nombreux avantages induits comme la préservation de la sante

individuelle, la lutte contre les IST/VIH/SIDA, la maitrise de la santé reproductive (réduction

des grossesses précoces).

La disponibilité de l’eau potable dans ces nouveaux établissements permettra la pratique

d’une hygiène corporelle et alimentaire convenable et de minimiser l’incidence de maladies

débilitantes et mortelles. D’une manière générale, les conditions de vie seront améliorées car

les élèves et les enseignants n’auront plus recours à des sources d’eau d’origine aléatoire.

La construction des latrines avec le système de lavage des mains permettra de renforcer

l’hygiène du milieu, d’éviter des sources de développement et de propagation de maladies

hydriques et celles dues aux insectes vecteurs de détérioration des conditions de vie des

usagers au sein des établissements, d’éviter la pollution de la nappe et autres sources d’eau

par les eaux usées, etc.

5.4. Impacts sociaux négatifs

Dans le cadre de la mise en œuvre du PARAEB, les travaux de construction et/ou de

réhabilitation des établissements de formation peuvent induire les risques suivants :

Risques sur la santé des populations : Les différentes pollutions et nuisances dues à la

poussière et le bruit liées aux travaux de réalisation pourraient induire des effets sur la santé

des populations environnantes des zones de travaux, notamment en milieu urbain : à cela, il

faut ajouter les risques d’accident sur les sites des travaux lors du creusement des fosses pour

les latrines. Dans l’ensemble ces risques ne sont pas significatifs. Les travailleurs tout comme

les populations environnantes aux travaux pourraient être exposés aux déchets amiantés.

Risque de survenue ou d’augmentation des cas d’EAS/HS. Les risques possibles de

survivance ou d’augmentation des cas d’AES/HS sont entre autres :

 Achat de services sexuels

 Comportements inappropriés, tels que des faits d’intimidation et des propos déplacés
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 Agressions sexuelles (quelle que soit la nature)

 Antécédents d’abus sexuel (il est clair que le fait d’avoir été victime d’un abus sexuel

n’implique pas forcément de devenir auteur d’une agression sexuelle)

 Abus d’alcool, de drogues de médicaments (fait tomber les inhibitions)

 Environnement domestique stressant

 Faible estime de soi

 Mauvaise communication

 Solitude

 Handicaps, etc.

Risque de propagation des maladies IST, VIH, Covid 19

Occupation de terrains privés : le stockage non autorisé de matériaux et/ou d’engins de

travaux sur des terrains privés ou l’ouverture de carrière pourrait générer des conflits avec les

propriétaires, surtout en cas de leur pollution/dégradation. Le transport des matériaux peut

aussi causer des dommages sur le parcours avec le passage des véhicules sur des terres

privées.

Problématique de l’emploi local : la main d’œuvre résidente non utilisée lors de la

construction/réfection des infrastructures pourrait susciter des frustrations au niveau local où

le chômage est très présent. Le mauvais fonctionnement des latrines (pleines et nauséabondes)

tout comme un système d’alimentation en eau mal entretenue peut causer des nuisances et des

maladies au sein des établissements mis à disposition.

La phase de construction peut occasionner des impacts négatifs dans les sites de travaux avec

la restriction probable de la circulation aux alentours des chantiers, les désagréments liés au

bruit et à la poussière. L'encombrement de l'espace à proximité des chantiers par une

mauvaise gestion des matériaux et déchets de chantier (tôle, gravats, fer, etc.), ce qui peut

entraîner des accidents en travaux de réhabilitation ou d’extension lorsque que les élèves sont

présents dans l’enceinte. Le balisage de l’aire de chantiers pourrait minimiser les risques. De

plus, il y a l’impact visuel négatif par la transformation du paysage. Les travaux proprement

dits en chantier présentent quelques risques pour le personnel de chantier et pour les

populations qui vont fréquenter ces chantiers.

Enfin, les écoles ne prévoient pas en général des structures pour recevoir des élèves

handicapes (couloirs ou rampes d’accès, etc.), et les tables aussi comme les chaises ne sont

pas adéquates pour eux. Aussi, les toilettes ne sont pas appropriées pour les handicapes.

Aussi, la conception des infrastructures et des équipements scolaires devra être améliorée

pour tenir compte de la particularité des élèves handicapes.

5.5. Impacts sur l'environnement socioéconomique

La mauvaise qualité des ouvrages (salles de classe, latrines et forages) peut occasionner des

frais d'entretien et de maintenance exorbitants et dépasser les capacités financières locales. A

terme, ceci peut provoquer une dégradation précoce des infrastructures. S’agissant de

l’approvisionnement en eau et des équipements d’assainissement, leur déficit de qualité peut
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les transformer en d'importantes sources de prolifération microbiennes et bactériennes qui

risquent de compromettre l'état de santé des usagers.

 Phase d’exploitation

Du fait d’une mauvaise hygiène corporelle (mains sales) ou de la consommation d’une eau

impropre, les maladies infectieuses susceptibles d'être transmises comme l'hépatite, la

diarrhée, la dysenterie bacillaire ou amibienne et la typhoïde peuvent sévir et se propager au

sein des établissements réalisés avec de propagation aux populations des localités concernées.

Pour apporter une réponse à ces risques et impacts négatifs, les mesures d’atténuation ci-

dessous s'effectueront de sorte que les caractéristiques biophysiques des zones où les activités

du projet seront mises en œuvre soient prises en compte.

5.6.Mesures d'atténuation des impacts

Les mesures générales d’atténuation pour l’exécution des sous projets sont indiquées dans le

tableau 7

Tableau 7 : Mesures générales d’atténuation pour l’exécution des sous-projets

Actions proposées
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Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES – PARAEB, Octobre 2021

5.6.1. Mesures d'atténuation pour les constructions diverses infrastructures scolaires.

Afin d'exécuter les travaux de construction et de réhabilitation des infrastructures sans

entraîner des dommages à l'environnement naturel et au milieu humain, il y a lieu de procéder

à :

 L’exploitation des matériaux de surface là où c’est possible (latérite et moellons sur

les collines) au lieu de creuser de nouvelles carrières ;

 éviter tout déboisement ou élimination du couvert végétal sur les rives des plans d’eau,

les pentes raides, les bassins d’alimentation en eau ;

 La restauration des zones d’emprunt qui ne seront plus utilisés en stabilisant les

pentes, en recouvrant de la terre organique d’origine pour favoriser le rétablissement

de la végétation ;

 L’arrosage des chantiers pendant les travaux.

 Couverture et imperméabilisation des aires de stockage ;

 Évacuation des surplus de matériaux ;

 Bacs à déchets (poubelles) ;

 Récupération et évacuation des déchets de vidange

Mesures

Mesures

règlementaires

Réaliser le screening environnemental et social puis si nécessaire, des NIES pour les

sous – projets

Mesures

Techniques
 Mener une campagne de communication et de sensibilisation avant les travaux ;

 Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de

chantiers ;

 Procéder à la signalisation adéquate des travaux ;

 Employer en priorité la main d’œuvre locale ;

 Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux ;

 Assurer la collecte, le tri et l’élimination des déchets issus des travaux ;

 Prévoir dans les sous projets des mesures d’accompagnement ;

 Mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA/COVID-19 et sur

la sécurité sur le chantier ;

 Impliquer étroitement les services provinciaux dans le suivi de la mise en œuvre

des sous – projets ;

 Exiger les entreprises de développer un plan d’action spécifique sur la prévention

et la réponse aux EAS/HS conformément aux exigences de la Banque mondiale ;

Renforcer la capacité des Comités Provinciaux d’Actions (CPA), Comités

Départementaux d’Actions (CDA), Comité Locaux d’Actions (CLA) et des acteurs

institutionnels en matière de gestion et d’entretien des infrastructures du Projet

Mesures de suivi  Surveillance et suivi environnemental et social du Projet

 Mener une surveillance participative de la qualité de l’eau par les communautés

(ou les ONG) afin d’apporter une crédibilité supplémentaire à la supervision

globale du projet.

Évaluation CGES (interne, à mi-parcours et finale)
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 Aménagement d’aires de lavage et d'entretien d'engins

 Acquisition de fûts de stockage des huiles de vidange

 Tenues de travail sécuritaires (Tenue, casques, bottes, masques, gants, lunettes, etc.)

 Respect du port scrupuleux des équipements de protection ;

 Mise en place d’une boîte à pharmacie de premiers soins ;

 Suivi médical régulier du personnel et de la population vivant à proximité des sites

5.6.2. Mesures d’atténuation pour la construction des latrines

Les impacts négatifs les plus importants dans ces cas de figure sont entre autres les risques de

contamination des nappes phréatiques, du sol et de l’air. A ce niveau les mesures

envisageables seront :

 Étanchéiser les fosses des latrines ;

 Réglementer le respect des règles d’hygiène et d’assainissement énoncées dans le code

d’hygiène publique ;

5.6.3. Mesures d’atténuation pour les forages

La principale inquiétude que pose sur le développement des forages est relative à

l’épuisement des ressources en eau dans les milieux secs. Pour réduire ces risques, il y a lieu

de :

 Réaliser un bilan hydrique au préalable avant la construction des forages ;

 Appuyer des opérations qui permettent de renforcer le captage des eaux de surface ;

 Suivre les niveaux de nappes phréatiques et la qualité des eaux dans les zones

sensibles ;

 Former les comités de gestion à l’entretien.

 Suivre périodiquement la qualité bactérienne de l’eau des retenues ;

 Établir un bon maillage d’implantation des forages ;

 Mener une éducation sanitaire des élève, enseignants et populations bénéficiaires

riveraines des infrastructures d’eau et sur la nécessité d’utiliser comme source

exclusive d’approvisionnement en eau les forages ;

 Réaliser une étude d’impact environnemental et sociale avec mise en œuvre de son

PGES.

Les mesures globalement proposées peuvent varier d’un micro-projet à un autre suivant

l’importance des actions à conduire afin d’atteindre les résultats attendus. Car il est vrai qu’un

forage installé sur les nappes superficielles n’aura pas les mêmes impacts qu’un forage

artésien.

Le tableau 8 récapitule l’ensemble des mesures d’atténuation de toutes les phases du projet

N° Impacts Négatifs Mesures d’atténuation

Impacts et risques environnementaux négatifs potentiels génériques
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Tableau 8 : mesures d’atténuation de toutes les phases du projet

5.6.4. Mesures pour les découvertes fortuites (Protection des Ressources

Culturelles Physiques)

Le Tchad a adopté la loin°018/PR/2018 du 10 janvier 2019 portant la protection du

patrimoine culturelle pour but de :

 Promouvoir un développement qui prend ses racines dans les valeurs fondamentales

du patrimoine et la diversité des expressions culturelles ;

10
Composition de ce Comité : Directeur de la Planification, de la Prospection et de la Carte Scolaire, Délégués

(Infrastructures, Education, Environnement, Affaires Sociales, Economie et Plan, Santé), le Maire de la Ville,
APE, Syndicat des Enseignants et autres personnes ressources).

Phase de construction

1 Risque de pollutions des eaux Mettre en œuvre un plan de gestion du matériel de chantier

2
Pollution du milieu par les rejets

des déchets solides et liquides
Mettre en œuvre un Plan de gestion des déchets

3 Qualité de l’air Mettre en œuvre un plan d’arrosage et de gestion des engins

4 Ambiance sonore
Mettre en œuvre un Plan de circulation des véhicules et de gestion des

engins

5 Accidents, explosion, incendie Mettre en œuvre un Plan EHS

6
Risques de propagation des

IST/VIH/SIDA/COVID-19

Mettre en œuvre un plan de communication et de sensibilisation sur

IST/VIH/SIDA/COVID-19

7

Risques de frustration sociale en

cas de non-emploi de la main

d’œuvre locale

Mettre en œuvre le Plan de gestion de la main d’œuvre

8 Perturbation des us et coutumes
Mettre en œuvre un plan d’Information Éducation et Communication

sur les us et coutumes

9

Risque de vol, de pillage

d’effraction et de sabotage des

chantiers

Mettre en œuvre un plan d’implication et de sensibilisation des

populations

Preparation et la mise en œuvre d’un plan de gestion des risques

sécuritaires

10

Abus sexuels sur les personnes

vulnérables (filles mineures,

veuves) et les VBG

Mettre en œuvre un plan d’IEC envers les populations et les personnes

vulnérables

Signature de code de conduite définissant et interdisant les EAS/HS ;

Formation des travailleurs sur la prévention et la réponse aux EAS/HS

;

Sensibilisation des communautés locales sur la prévention et la

réponse aux EAS/HS ;

Diffusion de messages clairs et simples sur l’interdiction des EAS/HS

et les sanctions préconisées en cas d’infraction du code de conduite ;

Mise en place d’un MGP sensible à la réception et à la gestion des

plaintes liées aux EAS/HS et comprenant un protocole de

référencement vers les structures de prise en charge.

11
Risque de réalisation inadéquate

des infrastructures

Mettre un Comité10 de suivi et la surveillance de réalisation des

infrastructures

Phase d’exploitation

Impacts sociaux négatifs potentiels génériques

1
Risque de dégradation précoce et

irréversible des infrastructures

Mettre en place un plan de suivi rigoureux de la réalisation des

infrastructures.



77

 Sauvegarder et promouvoir ce patrimoine et cette diversité afin de forger une

dynamique de connaissance et de compréhension, de respect mutuel et de tolérance,

facteurs de paix ;

 Intégrer les objectifs de la politique culturelle dans les priorités de la stratégie

nationale de développement et de la lutte contre la pauvreté ;

 Renforcer le dialogue interculturel et une coopération cultuelle fondée sur des

principes d’égalité et de partage pour un enrichissement mutuel.

La loi stipule que la mise à jour de vestiges au cours des travaux d’aménagement entraîne un

arrêt immédiat de ceux-ci et une déclaration de la découverte aux autorités compétentes.

Ainsi, lors de la mise en œuvre du projet, il est obligatoire de faire recours à la Délégation

Provinciale du Développement Touristique, de la Culture et de l’Artisanat (DPDTCA) en cas

de découverte quelconque.

Les procédures de protection des ressources culturelles physiques sont données dans le

tableau 9.

Tableau 9 : Récapitulatif des mesures par phase et responsabilités
Phases Responsabilités

Phase préparatoire

Choisir des terrains n’abritant pas des sites archéologiques UGP/Délégation Provinciale du

Développement Touristique, de

la culture et de l’Artisanat

(DPDTCA)

Phase d’aménagement

Prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter les sites cultuels et

culturels (cimetières, sites sacrés, etc.) dans le voisinage des travaux.

Contractant

Entreprise/ DPDTCA

Phase de construction

Lors des fouilles, en cas de découverte des vestiges d’intérêt cultuel, historique ou

archéologique, les mesures suivantes doivent être prises :

(i) Arrêter les travaux dans la zone concernée ;

(ii) aviser immédiatement le chef du village/quartier, du Canton, ou l’Autorité

Préfectorale de la localité puis la Délégation provinciale ;

(iii) déterminer un périmètre de protection et le baliser sur le site ;

(iv) s’interdire d’enlever et de déplacer les objets et les vestiges et veiller à ce que

d’autres personnes étrangères au chantier ne le fassent pas.

DPDTCA

Contractant

Phase d’exploitation

Les sites culturels à proximité des domaines des infrastructures socio-économiques

doivent être protégés afin d’éviter de freiner des pratiques spirituelles ou

traditionnelles ou d’endommager l’identité et les valeurs culturelles locales

Autorité Préfectorale

DPDTCA

Services Techniques

ONG

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES – PARAEB, Octobre 2021

5.6.5. Mesures d'atténuation des risques liés aux EAS/HS

Afin de mieux atténuer les risques liés aux EAS/HS, ces points doivent scrupuleusement

appliquer :
 Signature de code de conduite définissant et interdisant les EAS/HS ;

 Formation des travailleurs sur la prévention et la réponse aux EAS/HS ;



78

 Sensibilisation des communautés locales sur la prévention et la réponse aux EAS/HS ;

 Diffusion de messages clairs et simples sur l’interdiction des EAS/HS et les sanctions

préconisées en cas d’infraction du code de conduite ; Mise en place d’un MGP sensible à la

réception et à la gestion des plaintes liées aux EAS/HS et comprenant un protocole de

référencement vers les structures de prise en charge.
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VI. PLAN CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

(PCGES)

6.1 Objectif du PCGES

L’objectif général du PCGES est d’intégrer une section organisationnelle incluant les rôles et

les responsabilités ainsi qu’un ensemble des procédures générales des mesures.

De manière spécifique, le présent PCGES aborde et décrit le cadre dans lequel toutes les

mesures correctives proposées doivent être mises en œuvre sous l’angle de :

 L’organisation à établir afin d’assurer la mise en place effective des mesures correctives et

le suivi environnemental ;

 Le rôle et les responsabilités des diverses parties impliquées dans le projet ;

 Les principales tâches à engager pendant les phases de préparation, de construction et

d’exploitation du projet ;

 Programme de renforcement des capacités de gestion environnementale et sociale

 Les études complémentaires jugées nécessaires ;

 Les moyens financiers à mobiliser ;

C’est un guide précis pour la gestion du projet et s’impose à toutes les parties prenantes. Il

met l’accent sur les mesures d’atténuation des impacts, le processus d’analyse des sous

projets, de mécanisme de gestion des plaintes diverses, bref, tous les points saillants pour la

réussite du projet aux normes environnementales et sociales édictées.

6.2. Principales procédures de gestion environnementale et sociale

Il s’agit d’intégrer l’environnement comme critère dans les procédures régissant l’intervention

du PARAEB. Pour cela, il sera mis en place de procédures en vue d’intégrer l’environnement

dans les critères de décision et d’intervention du projet :

 Réalisation du Screening environnemental et social systématique de tous les sous

projets du projet et le faire valider ;

 Introduction dans les cahiers des charges des opérateurs intervenant comme

prestataires de service (contractualisation) des activités du projet des clauses

prévoyant :

 Le respect des normes environnementales et sociales (nationale, de la Banque

mondiale et internationale) ;

 La capacité à mobiliser, une expertise maîtrisant les problèmes

d’environnement en rapport avec la nature des interventions du contractant ;

 La mise en place des procédures de renforcement des compétences des acteurs

en rapport avec les besoins liés à la mise en œuvre du projet ;

 Renforcement des compétences des services techniques et autres parties prenantes

impliqués en matière de gestion des risques environnementaux, sociaux, sanitaires et

sécuritaires ;

 De même, un renforcement des capacités en matière de monitoring du CGES des

responsables suivi-évaluation du PARAEB doit être réalisé.
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6.3. Tri et sélection des sous-projets

Le processus de sélection environnementale et sociale ou « Screening » se fera conformément

à la procédure de la Banque mondiale et celle nationale en matière d’évaluation

environnementale, (tri et la classification des projets). Le processus de sélection (ou

screening) comporte les étapes suivantes :

 Etapes 1 : Préparation des activités du projet (dossiers d’exécution des

infrastructures)

L’UCP va coordonner la préparation des dossiers techniques des activités à réaliser. Pour cela,

le groupe EEES (l’Expert en Environnement et l’Expert Social) aidera l’UGP à mieux prendre

en compte les aspects environnementaux et sociaux dans la préparation des dossiers

techniques.

 Etape 2 : Remplissage du formulaire de sélection et classification environnementale et

sociale des sous-projets

Lors de la préparation des dossiers techniques d’exécution, l’Expert en Environnement (EE)

et l’Expert Social, (EEES) vont remplir le formulaire de sélection environnementale et sociale

(annexe 4) et procéder à la sélection de l’activité, pour appréciation du point de vue travail

environnemental et social.

 Etape 3 : Classification environnementale et sociale des sous-projets. L’approbation

de la catégorisation environnementale et sociale est effectuée par la Direction des

Évaluations Environnementales et de la Lutte contre les Pollutions et Nuisances

(DEELCPN). La législation environnementale tchadienne a établi une classification

environnementale des projets et sous-projets en trois (3) catégories conformément à

l’article 6 du décret n°630/PR/PM/MEERH/2010 portant réglementation des études

d’impact sur l’environnement : (A : EIES ; B : Notice d’impact Environnemental et

social (NIES) et C : ni EIES ni NIES), il y aura lieu de faire de checklist (voir annexe

5).

La Banque classera tous les projets (y compris ceux faisant intervenir des intermédiaires

financiers) dans l’une des quatre catégories suivantes :

 Risque élevé

 Risque substantiel

 Risque modéré

 Risque faible.

 Pour déterminer la classification appropriée des risques, la Banque tiendra compte de

questions pertinentes telles que la nature, la localisation, la sensibilité et l’envergure

du projet ; la nature et l’ampleur des risques et effets environnementaux et sociaux

potentiels ; et la capacité et la disposition de l’Emprunteur (et de toute entité chargée

de la mise en œuvre du Projet) à gérer les risques et effets environnementaux et

sociaux d’une manière conforme aux NES.

 Dès lors, les sous-projets suivront la catégorisation nationale. Selon la législation

tchadienne, les projets de catégorie A sont soumis à la réalisation de l’ÉIES, ceux de la

catégorie B sont soumis à la réalisation d’une NIES, et enfin pour les catégories C, il

n’est requis ni NIES, ni EIES. Il y aura de checklist à consulter
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 Étape 4 : Réalisation du « travail » environnemental et social

Lorsqu’une EIES/NIES n’est pas nécessaire

Dans ces cas, le binôme consulte les check litse des mesures d’atténuation proposées dans le

document pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées.

Lorsqu’une NIES est nécessaire

L’Expert Environnemental (EE) du PARAEB effectuera les activités suivantes :

Préparation des termes de référence pour la NIES à soumettre à la DEELCPN et à la

BM pour revue et approbation

 Recrutement des consultants agréés pour effectuer les NIES

L’Expert Social et l’Expert Environnemental du Projet PAREAB interviendront aux étapes

suivantes :

 Mettre à la disposition du spécialiste en passation de marchés les TDR (approuvés par

la DEELCPN et à la BM) pour le recrutement des consultants pour la réalisation des

EIES/NIES relatifs aux sous-projets du Projet PAREAB ;

 Evaluation des offres et proposition d’attribution de marchés où il s’agit de donner

leurs avis dans l’examen technique des offres techniques et financières des

Consultants soumissionnaires des marchés.

a- Conduite des consultations publiques conformément aux recommandations de la

DEELCPN et de la BM ;

b- Suivi de la NIES qui sera soumis à la DEELPCPN et la BM pour approbation. Le guide

de la NIES définit en annexe de l’arrêté

039/PR/PM/MERH/SG/DGE/DEELCPN/2012 du 29 novembre 2012, portant guide

général de réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement.

Lorsqu’une EIES est nécessaire

Le binôme EEES/UGP, effectuera les activités suivantes :

a. dépôt d’une demande écrite au Ministère en charge de l’Environnement/ la DEELCPN

signifiant l’intention d’entreprendre la réalisation d’un sous-projet et faire copie à la

Banque mondiale ;

b. suivi de la demande après l’obtention officielle de guide de réalisation de l’EIES

auprès de la DEELCPN,

c. préparation des termes de référence pour l’EIES qui seront validés par la Direction des

Évaluations Environnementales et de la Lutte contre les Pollutions et les Nuisances

(DEELCPN) et la Banque mondiale,

d. recrutement des consultants agréés pour effectuer l’EIES ;

e. Conduite des consultations publiques avec appui des experts (sauvegarde

environnementale et sociale) conformément aux termes de référence ;

f. Elaboration de l’EIES et ;
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g. Soumission à la DEELCPN pour validation des rapports et à la Banque mondiale.

 Étape 5 : Consultations publiques et diffusion

Pour être en conformité avec la NES N°10décrivant les exigences de consultation et de

diffusion, le Projet adopte un mécanisme de participation publique, comme élément constitutif

de l'EIES à toutes les étapes des projets pour assurer une meilleure prise de décision. Ce

mécanisme devra obéir à la procédure suivante : (i) annonce de l'initiative par affichage dans

les Mairies/Communes/Arrondissement, par voie de presse (écrite ou parlée) ; (ii) dépôt des

documents dans les localités concernées ; (iii) tenue d'une réunion d’information ; (iv)

collecte de commentaires écrits et oraux ; (v) négociations en cas de besoin ; (vi) élaboration

du rapport de consultations publiques.

La DEELCPN devra également, dès la réception des rapports d'EIES, déposer un exemplaire

du rapport au niveau de la Commune concernée qui dispose d’un délai raisonnable pour faire

ses observations et ses remarques par des commentaires écrites. La DEELCPN préparera

aussi, en rapport avec le Projet et les Collectivités concernées, la tenue d'audiences publiques

sur la restitution du rapport de l'EIES. Les modalités d'exécution de l'audience seront retenues

d'un commun accord avec les différentes parties impliquées. L'information du public sera à la

charge du Projet et impliquera les services techniques locaux et les organisations locales de la

société civile sous la direction de la DEELCPN.

 Étape 6 : Intégration des mesures environnementales et sociales dans l’exécution des

travaux. L’intégration des dispositions environnementales et sociales dans l’exécution

des travaux devra se faire selon les deux cas de figure suivante :

a) Pour les sous-projets ne nécessitant pas un travail environnemental supplémentaire

mais uniquement de simples mesures d’atténuation, l’EEES/UGP va puiser, dans la

liste des mesures environnementales et sociales, les mesures jugées appropriées et

veiller à leur application lors des travaux ;

b) Pour les sous-projets nécessitant un travail environnemental et social supplémentaire

(une EIES/PGES à réaliser), le binôme va aider l’UGP à inclure les mesures

environnementales et sociales proposées par le PGES dans les dossiers d’appel d’offre

et d’exécution.

 Étape 7 : Mise en œuvre - Surveillance et Suivi environnemental et social

Le suivi de la mise en œuvre sera effectué par le binôme (EE-ES/UGP), mais aussi par les

membres du Comité de Pilotage principalement impliqués, la DEELCPN et la Banque

mondiale. Le suivi environnemental des activités du Projet sera mené dans le cadre du

système de suivi général du programme.

a) La surveillance (ou suivi de proximité) de l’exécution des travaux sera assuré par

bureau de contrôle à travers son expert environnemental afin de s »assurer de la prise

en compte des aspects environnementaux et sociaux dans la mise en œuvre du projet;

b) Le suivi externe (contrôle réglementaire) sera effectué par les services centraux et

déconcentrés préfectoraux de la DEELCPN ;

c) La supervision des activités sera assurée par les Experts de Sauvegardes

Environnementales et sociales de la Banque Mondiale ;

d) L’évaluation sera effectuée par des Consultants, à mi-parcours et à la fin du projet
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6.4. Clauses sociales et environnementales

L’UGP ne publiera aucune demande d’appel d’offres (DAO) d’une activité assujettie à EIES

ou NIES, sans que le plan de gestion environnementale et sociale (PGES) de la phase des

travaux n’y ait été inséré et, ne donnera l’ordre de démarrage desdits travaux avant que les

documents environnementaux et sociaux de l’entreprise contracté (PGES chantier, Plan

d’Assurance Environnement (PAE), Plan Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets

(PPGED), Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS)), le Mécanisme de

Gestion des Plaintes de l’Employeur (MGPE) n’ont été approuvés et intégrés dans le

planning global des travaux.

Les clauses (Cf. Annexe 9) sont destinées à aider l’UGP afin qu’elle puisse intégrer dans ces

documents des prescriptions permettant d’optimiser la protection de l’environnement et du

milieu socio-économique.. Ces clauses seront complétées avec Directives Générales du

Groupe de la Banque mondiale en matière d’Hygiène, Environnement et Sécurité. Elles seront

applicables au projet et doivent également être inclues dans les contrats de travaux. Les

Concessionnaires de travaux devront aussi se conformer avec les dispositions et les principes

du HSE guideline de la Banque mondiale. Elles seront à intégrer dans les DAO de tous les

prestataires.

6.5. Dispositif institutionnel

La gestion environnementale et sociale du PARAEB sera assurée par les acteurs suivants :

 Le Comité de Pilotage du Projet (COPIL) : Le Comité de Pilotage du Projet a en

charge, entre autres, la validation des Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA). Il

veillera à l’inscription et à la budgétisation des diligences environnementales et

sociales dans les PTBA ;

 L’Unité de Gestion du Projet (UGP) est responsable de la mise en œuvre du présent

CGES et des autres instruments environnementaux et sociaux préparés dans le cadre

de la préparation du projet. Elle assure la préparation et la mise en œuvre de tous autre

document additionnel requis durant la mise en œuvre du projet. Elle garantit

l’effectivité de la prise en compte des aspects et des enjeux environnementaux et

sociaux dans l’exécution des activités du projet, elle rend compte au Comité de

Pilotage de toutes les diligences et s’assure que la Banque mondiale et les autres

acteurs reçoivent les rapports de surveillance environnementale et sociale. Pour cela, il

aura en son sein un expert en environnement (EE) et un Expert social

 La Direction des Evaluations Environnementales et de la Lutte contre les Pollutions et

les Nuisances (DEELCPN). Elle procédera à l’examen et à l’approbation de la

classification environnementale des sous-projets ainsi qu’à l’approbation des

documents d’évaluation environnementale et sociale (Notice d’Impact

Environnemental et Social (NIES) et du présent CGES). Conformément à sa mission

régalienne, elle fera le contrôle de conformité du projet par rapport aux PGES des

documents qu’elle a approuvés. Pour la mise en œuvre du PARAEB, l’UGP obtiendra

au préalable le permis Environnemental/Certificat de Conformité Environnemental

avant le début des travaux après validation de ce CGES ;
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 La Direction des Forêts et de la Lutte Contre la Désertification (DFLCD) procédera à

l’implantation des pépinières dans les établissements, au choix concerté des espèces,

au suivi des pépinières, des plantations ainsi qu’à leur évaluation ;

 Les Délégations Provinciales de l’Environnement, de la Pêche (DPEPDD), la

Direction en charge de l’Education Environnementale et du Développement Durables

ainsi que les Inspections Forestières seront le prolongement de la DFLCD et de

DEELCPN au niveau local. Elles vont de ce fait assurer le suivi environnemental et

social externe en collaboration avec les autres services techniques déconcentrés. Elles

veilleront à cet effet, à la mise en œuvre effective des Plans de Gestion

Environnementale et Sociale issus des NIES et des résultats que les mesures de

mitigation /compensation produisent.

 Les Communes, les Comités Provinciaux d’Actions (CPA), les Comités Locaux

d’Actions (CLA), les Comités Départementaux d’Actions (CDA auront à appuyer la

DPEPDD dans le suivi de la mise en œuvre du projet après leur renforcement de

capacités ;

 L’Entreprise : préparera et soumettra un PGES-Entreprise, un Plan d’Assurance

Environnement (PAE), un Plan Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets

(PPGED), un Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (PPSPS) avant le

début des travaux. Par ailleurs, elle aura pour responsabilité à travers son Expert en

Environnement, la mise en œuvre de ces Plans et autres documents élaborés et la

rédaction des rapports de mise en œuvre des dits documents ;

 Les Missions de Contrôle auront pour mission d’assurer le contrôle de l’effectivité et

de l’efficience de l’exécution des mesures environnementales et sociales et du respect

des directives et autres prescriptions environnementales contenues dans les marchés de

travaux. A cet, elles approuveront et assureront la surveillance de proximité de la mise

en œuvre effective du PGES -Chantier (PGES-C) préparés par les entreprises.

 Les ONG et associations communautaires, etc., contribueront à l’identification de

sous-projets, au screening, à la sensibilisation des populations et au suivi de la mise en

œuvre des PGES à travers l’interpellation des principaux acteurs du Projet.

Les rôles et responsabilités pour la mise en œuvre des mesures de gestion

Environnementale et Sociale des acteurs essentiels sont décrits ci-après :

 Le Coordonnateur du projet est responsable de la qualité du personnel chargé de la

gestion environnementale et sociale et de la publication des documents

environnementaux et sociaux élaborés. Il est aussi responsable de la transmission

effective des documents au niveau des institutions (DEELCPN, DFLCD, structures

déconcentrées de l’état, mairie, département) et à la Banque mondiale ;

 L’Expert en Environnement (EE) et l’expert social : seront responsables des

questions environnementales et veilleront à leurs intégrations dans le PTBA ;

 Pour ce qui concerne les VBG, un consultant sera recruté pour un appui

ponctuel ; ;

 Le Spécialiste en Passation des Marchés (SPM) en concertation avec le EE et ES

veille à l’inclusion des clauses environnementales dans les plans de passation des

marchés et prépare les documents contractuels y relatifs (études, intégration des
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mesures dans le dossier d’appel d’offres ; renforcement des capacités ; surveillance

et audit). ;

 Le Responsable Administratif et Financier (RAF) inclut dans les états financiers

les provisions budgétaires relatives à l’Exécution/Mise en œuvre des mesures et à

la Surveillance de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales ;

 Le Spécialiste en Suivi-Evaluation participe à la Surveillance interne de la mise en

œuvre des mesures environnementales et sociales, au Suivi environnemental et

social et à l’Audit de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales ;

 L’Entreprise prépare et soumet un ensemble de documents environnementaux et

sociaux avant le début des travaux, mis en œuvre par son Expert en

Environnement, qui fait un rapport de mise en œuvre. Il s’agit de du PGES-

Chantier, du Plan d’Assurance Environnement (PAE), du Plan Particulier de

Gestion et d’Elimination des Déchets (PPGED), du Plan Particulier de Sécurité et

de Protection de la Santé (PPSPS) ;

 La Mission de contrôle fait le suivi de la mise en œuvre du PGES Chantier, PAE,

PPGED et PPSPS.

Le rôle et la responsabilité de chaque acteur intervenant dans le projet est décrit dans le

tableau 10

6.6. Plan de renforcement des capacités et de sensibilisation : Analyse des capacités

des acteurs

Les échanges avec les acteurs clés dans l’évaluation des institutions impliquées dans la mise

en œuvre du CGES ont permis de déceler des contraintes potentielles à lever afin de

maximiser l’atteinte des objectifs de cet outil important dans la mise en œuvre du PARAEB.

Le tableau 11 fait une analyse des capacités institutionnelles des différents acteurs impliqués

dans la gestion environnementale du projet.
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Tableau 10 : rôles et responsabilités des différents acteurs
Item Rôles/Activités Responsabilités Appui/Collaboration Prestataires

1 Identification de la localisation et principales

caractéristiques du sous-projet (filtrage

environnemental et social)

UGP Comité de Pilotage (COP) Consultant

2 Sélection environnementale (Screening-

remplissage des formulaires) détermination

du type d’instrument spécifique de

sauvegarde (EIES, PAR, Audit

Environnement et Social)

EEES /UGP Bénéficiaires

Autorité locale

EEES/UGP

EEES/UGP

Services de l'Environnement

DEELCPN

Banque mondiale

3

Préparation de l’instrument spécifique de sauvegarde Env. et Sociale de sous-projet B ou C

Préparation et approbation des TDR EEES /UCP Banque mondiale

DEELCPN

Réalisation de l’étude y compris consultation

du publique

UGP Spécialiste de Passation de Marché

(SPM)

Collectivités Territoriales

Autorités Déconcentrés

DEELCPN et autres services étatiques

Consultant ou bureau d’étude

Validation du document et obtention du

permis ou quitus environnemental

UGP Spécifique Passation de Marché (SPM)

Collectivités Territoriales

Autorités Déconcentrés

DEELCPN

Banque mondiale

Publication du document UGP UGP DEELCPN/Média

Banque mondiale

4 Intégration dans le dossier d’Appel d’Offres

(DAO) du sous-projet, de toutes les mesures

de la phase des travaux contractuelles avec

l’entreprise

Approbation du PGES entreprise

EEES EEES /UGP

SPM

Banque mondiale

5 Exécution/Mise en œuvre des mesures de

contractualisées avec l’entreprise de

construction

EEES/UGP SPM

Responsable Financier

Collectivités Territoriales

DPEPDD en collaboration avec les

autres services techniques

Consultant

ONG

Autres
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6 Exécution des mesures contractualisées Les Entreprises contractantes SPM

Responsable Financier

Collectivités Territoriales

DPEPDD en collaboration avec les

autres services techniques

Consultant

ONG

Autres

7

Surveillance interne de la mise en œuvre des

mesures Evaluation-Suivi

EEES /UGP Spécialiste en Suivi-Evaluation (S-SE)

Collectivités Territoriales

Autorités Déconcentrés

Bureau de Contrôle

Diffusion du rapport de surveillance interne Coordonnateur EEES/UGP

Surveillance et suivi externe de la mise en

œuvre des mesures Env. et Sociales

DEELCPN en collaboration avec

d’autres services techniques

EEES/UGP

8 Suivi environnemental et social EEES/UGP Autres CES

S-SE

DEELCPN en collaboration avec

d’autres services techniques

Banque mondiale

Entreprise contractant

9 Renforcement des capacités des acteurs en

mise en œuvre des mesures de sauvegardes

environnementales et Sociale

EEES/UGP SPM Consultants

Structures Publiques compétentes

10 Audit de mise en œuvre des mesures de

sauvegardes environnementales et sociale

EEES/UGP SPM

SS-SE

DEELCPN

Collectives Territoriales

Autorités Déconcentrés

Consultants
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Tableau 11 : Synthèse des analyses des capacités institutionnelles pour la gestion environnementale du projet
Acteurs Capacités Propositions

Atouts Limites

UGP

Il est prévu la création

d’une cellule

environnementale et le

recrutement d’un Expert

en environnement (EE)

et d’un Expert Social

(ES)

Ces experts peuvent avoir une

insuffisance dans l’élaboration et la

mise en œuvre du MGP (y compris

les VBG), en audit environnemental

et social et en gestion des projets

 Formation de ces experts sur les thèmes suivants : élaboration et mise en œuvre du

MGP (y compris les VBG) et en audit environnemental

 Formation sur le Cadre Environnemental et Social de la Banque mondiale

Services techniques

municipaux

Existence des services

techniques

Absence de cellule

environnementale de ces

institutions ;

Pas de formation des cadres de la

direction technique ;

Insuffisances dans le suivi

environnemental et social du projet

Susciter la création d’une cellule environnementale au sein de chaque

Mairies/Communes ;

Former les cadres de la cellule et l’ensemble du personnel de chaque Mairie/Commune

dans le domaine de l’environnement sur les thèmes suivants :

 la législation nationale et les normes de la Banque mondiale,

 Processus d’évaluation environnementale et sociale ;

 Audit environnemental et social de projets ;

 Santé, hygiène et sécurité ;

 Mécanisme de gestion des plaintes, dont la gestion des plaintes EAS/HS ;

 Prévention et réponse aux EAS/HS ;

 Gestion des projets en période de crise sécuritaire

Services techniques

et administratifs

provinciaux et

départementaux

Peut-être seulement les

délégations provinciales

de l’environnement qui

auraient des atouts leur

permettent de faire le

suivi environnemental et

social

 Non maitrise des normes de la

Bm

 Pas de formation pour les

autres services techniques dans

le domaine de l’environnement

 Prévoir dans le PARAEB des séances de formations sur les thèmes suivants : la

législation nationale et les normes de la Banque mondiale,

 Processus d’évaluation environnementale et sociale ;

 Audit environnemental et social de projets ;

 Santé, hygiène et sécurité ;

 Mécanisme de gestion des plaintes dont la gestion des plaintes EAS/HS en

particulier et VBG de manière générale ;

 Gestion des projets en période de crise sécuritaire.
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Acteurs Capacités Propositions

Atouts Limites

ONG, OCB,

CPA/CDA/CCA

Associations des

parents d’Elèves

Vecteurs efficaces pour

informer, sensibiliser et

éduquer les populations

Bonne capacité de

mobilisation des

acteurs locaux

Facilitation de contact

avec les partenaires au

développement

Expérience et expertise

dans la mise en réseau.

 Expertise insuffisante par

rapport aux missions

environnementales

 Manque de moyens financiers

pour la conduite de leurs

missions de suivi

 Absence de coordination des

interventions

 Prévoir un budget d’intervention de ces organisations dans le suivi

environnemental du projet

 Prévoir des formations en évaluation environnementale notamment sur les thèmes

suivants :

 Le screening, le suivi des PGES ; - Processus d’évaluation environnementale et

sociale ;

 Audit environnemental et social de projets ;

 Santé, hygiène et sécurité ;

 Mécanisme de gestion des plaintes ;

 Violence Sexuelles Basée sur le Genre (VSBG) et Mécanisme de gestion des

VSBG ;

 Gestion des projets en période de crise sécuritaire.

Entreprises de BTP

et PME

Expérience dans la

réalisation des travaux

concernant l’ensemble

des sous-projets

Recrutement de la main

d’œuvre locale en

priorité

Manque d’expérience dans la prise

en compte de l’environnement dans

l’exécution des travaux

- Prévoir des formations pour l’élaboration des PGES de chantiers, la mise en œuvre et

le suivi des PGES, etc.

- Prévention et réponse aux EAS/HS, formation sur le code de conduite interdisant et

sanctionnant les EAS/HS.

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES – PARAEB, Octobre 2021
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6.7. Programmes de sensibilisation et de mobilisation

Les parties prenantes associées devront coordonner la mise en œuvre des campagnes

d’information et de sensibilisation auprès des APE bénéficiaires des points d’eau et des

latrines. Dans ce processus, les APE, les directeurs d’établissements et autres acteurs (ONG,

etc.) devront être impliqués au premier plan.

L’information, l’éducation et la communication pour le changement de comportement doivent

être axées principalement sur les problèmes environnementaux pertinents au projet ainsi que

sur les stratégies à adopter pour y faire face. Ces interventions doivent viser à modifier

qualitativement et de façon durable le comportement de la population locale. Leur mise en

œuvre réussie suppose une implication dynamique des services locaux et de toutes les

composantes de la communauté.

Dans cette optique, les responsables administratifs et traditionnels et leurs équipes doivent être

davantage encadrés pour mieux prendre en charge ces activités. La production de matériel

pédagogique doit être développée et il importe d’utiliser rationnellement tous les canaux et

supports d’information existants et prévus pour la transmission de messages appropriés.

Les ONG, les Organisations villageoises et les associations intervenant dans le cadre

environnemental devront aussi être mises à contribution pour la sensibilisation des

populations.

6.8. Proposition de plan de renforcement de capacités techniques

Ce renforcement des capacités techniques concernera les Spécialistes environnemental et

social, le personnel du projet ainsi que toutes les parties prenantes du PARAEB. Des ateliers

de formation sur la gestion environnementale et sociale ainsi la législation tchadienne, et les

Politiques, Directives et NES Stratégies prévues par la Banque mondiale en matière

environnementale et sociale. Les formations comprendront des thèmes variés comme indiqués

dans le tableau 12.
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Tableau 12 : Thèmes de formation et acteurs ciblés

N° Thèmes de formation Détails des modules Acteurs ciblés

Nombre

de

personnes

prévues

Coût

unitaire par

personne

Coût Total

FCFA

1

Formation sur les

Normes

Environnementales et

Sociales de la Banque

mondial et

Processus d’évaluation

environnementale et

sociale

Processus de sélection et catégorisation environnementale et

sociale des sous-projets

Bonne connaissance des procédures d’organisation et de

conduite des EIES/NIES ;

Appréciation objective du contenu des rapports NIES ;

Connaissance des procédures environnementales et sociales

de la Banque mondiale ;

Politiques, procédures et législation en matière

environnementale au plan national ;

Connaissance du processus de suivi et évaluation

environnemental et social de la mise en œuvre des

NIES/EIES ;

Rédaction des TDRs

Code de bonne conduite

Services Techniques et

administratifs départementaux et

provinciaux

Services techniques municipaux

ONG, Responsables coutumiers et

religieux, CPA, CDA, Associations

diverses, etc..

Services techniques du MEPDD

70 190 000 13 300 000

2
Audit environnemental

et social de projets

Préparation de la mission d’audit environnemental et social

Exécution de l’audit et le suivi environnemental et social

Bonne connaissance de la conduite de chantier

Contenu d’un rapport d’audit environnemental et social

UGP, Services Techniques et

administratifs départementaux et

provinciaux

Services techniques municipaux,

APE, FENAPET, etc.

230 150 000 34 500 000

3
Mécanisme de gestion

des plaintes (MGP)

Principes du MGP

Catégories des plaintes

Procédure d’enregistrement et de traitement

Niveau de traitement, types d’instances et composition

UGP, Services Techniques et

administratifs départementaux et

provinciaux

Services techniques municipaux

Associations de femmes et des

jeunes.

Association des parents d’élèves

etc.

230 150 000 34 500 000
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N° Thèmes de formation Détails des modules Acteurs ciblés

Nombre

de

personnes

prévues

Coût

unitaire par

personne

Coût Total

FCFA

4

Mécanisme de gestion

des plaintes dont la

gestion des plaintes

EAS/HS en particulier

et VBG de manière

générale

Gestion des cas et prise en charge psycho-sociale

Les techniques de sensibilisation pour le changement des

comportements

Utilisation des supports de communication

Textes légaux sur les VBG

Approche centrée sur les besoins des surivants-es

Code de conduite interdisant et sanctionnant les EAS/HS

Services Techniques et

administratifs départementaux et

provinciaux

Services techniques municipaux

Associations de femmes et des

jeunes.

CPA, CDA, CLA ; APE,

FENAPET, etc.

175 150 000 26 250 000

TOTAL 108 550 000

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES – PARAEB, Octobre 2021
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6.9. Plan de la lutte contre le COVID 19

La Pandémie de COVID -19 a occasionné dans le monde, une crise sans précédent dans le

système éducatif avec la fermeture massive des écoles et institutions d’apprentissage à

l’échelle mondiale. Au Tchad en particulier, des fermetures totales ou partielles des écoles et

institutions d’apprentissage a entrainé l’augmentation du nombre des enfants se trouvant en

dehors du système éducatif et surtout de la vulnérabilité accrue des filles, des enfants des rues

et des enfants handicapés.

Au Tchad, cette pandémie a révélé l’impréparation de l’Etat tchadien face aux crises. Mais, de

même veiller au retour effectif à l’école des apprenants vulnérables et notamment des filles

dans une sécurité adéquate pour une éducation de qualité a été le souci des dirigeants et

l’atteinte de l’Objectif de Développement Durable (ODD) N° 4.

Pour lutter contre cette perte inédite des apprentissages, il y a lieu de faire preuve d’agilité et

d’adaptabilité. Cette adaptation passe par une construction des systèmes éducatifs résilients au

service d’un développement du pays. Ainsi, il serait ingénieux à cet égard envisager les

mesures subséquentes : favoriser l’équité et l’inclusion, renforcer les capacités de gestion des

risques, à tous niveaux du système, assurer une direction et une coordination fortes, améliorer

les mécanismes de consultation et de communication. Ainsi des dispositions idoines sont à

considérer :

 La technologie de l’ionisation de l’air de TEQOYA peut installer dans les salles

multimédias construites pour détecter et réduire le risque de transmission

d’infections par voie aérienne, au même titre qu’elle réduit la densité dans l’air de

nombreuses particules (résidus de combustion, résidus minéraux, phase liquide de

composés organiques semi-volatiles).

Purificateur d’air “classique” à filtre Purificateur d’air ioniseur TEQOYA

Photo 1 photo 2

Au vu des argumentations, l’utilisation de purificateurs d’air ioniseur peut être une solution

additionnelle efficace aux gestes barrières recommandés (lavage de main régulier et le port de

masque), pour réduire le risque de transmission dans un espace dont le taux d’occupation est

élevé, ou entre personnes se tenant à proximité l’une de l’autre11.

11(Sources: 1Liu, Y., Ning, Z., Chen, Y. et al. Aerodynamic analysis of SARS-CoV-2 in two Wuhan hospitals. Nature 582,
557–560 (2020), 2Kimberly A. Prather, Linsey C. Marr et al. Airborne transmission of SARS-CoV-2. Science 16 Oct 2020:
Vol. 370, Issue 6514, pp. 303-304, 3Hagbom, M., Nordgren, J., Nybom, R. et al. Ionizing air affects influenza virus
infectivity and prevents airborne-transmission. Sci Rep 5, 11431 (2015)).
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 Mesures administratives

Les mesures administratives comprennent des changements à la manière dont les gens

interagissent, travaillent, jouent ou socialisent dans un espace pour limiter autant que possible

les contacts étroits et réduire au minimum les interactions avec l’espace, les objets et les

surfaces partagés. Ce sont par exemple :

 Utilisation accrue des courriels, des sites Web et des médias sociaux pour présenter

aux utilisateurs avant leur arrivée les pratiques appropriées et pour encourager ceux

qui présentent des symptômes de la COVID-19 à rester à la maison.

 Mesures d’éloignement sanitaire, comme la réduction du nombre maximum de

personnes, le déplacement d’activités dans des espaces plus grands ou à l’extérieur

dans le but de réduire le potentiel de transmission par gouttelettes respiratoires.

 Utilisation d’affiches et d’indicateurs physiques ou visuels pour favoriser les

déplacements à sens unique, le maintien d’une distance de deux mètres avec les autres

et l’hygiène des mains.

 Pratiques de nettoyage et de désinfection accrues (stocks suffisants de désinfectant, de

savon, d’assainissant et de mouchoirs).

 Suivre les mesures dans le Note Technique Provisoire : Réflexions Sur Le Covid-19

Dans Les Projets De Travaux de Construction/De Génie Civil de la BM (voir Annexe

5).

 Suivre les mesures inhérentes à la Note Technique sur la Consultations publiques et

mobilisation des parties prenantes pour les opérations soutenues par la Banque

mondiale lors des contraintes sur les rassemblements publics (annexe 6)

 Etc.

 Implication du personnel de la santé : Des mesures devront être prises pour réduire

les risques de transmission de la COVID-19. Ceci amène à réfléchir sur l’impact des

différentes stratégies de réouverture, en utilisant toutes les informations disponibles et

en tirant les leçons d’expériences menées dans d’autres pays. Il est recommandé de

préparer la réouverture en collaboration avec les professionnels de santé, d’autant que

les connaissances scientifiques continuent d’évoluer. Il importe également que les

plans de réouverture soient cohérents avec les autres politiques sociales mises en place

pour protéger les familles touchées par la crise et favoriser leur inclusion.

 Renforcer les capacités de gestion des risques, à tous les niveaux du système :

Pour faire face aux situations d’urgence et en atténuer les effets, il faut se doter de

capacités aux niveaux individuel, organisationnel et institutionnel, notamment de la

capacité d’élaborer et de mettre en œuvre des plans d’urgence, comme des plans

d’enseignement alternatif. Les capacités des acteurs de l’enseignement doivent

notamment être renforcées pour leur permettre de revoir et de modifier les stratégies et

politiques éducatives existantes et d’y inclure des mesures adaptées face la crise de la

COVID-19. En intégrant des données sur les risques et leur impact dans les systèmes

d’information et de gestion de l’éducation, l’on facilite l’élaboration et la mise en
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œuvre de politiques et de stratégies éducatives modulables en cas de crise, y compris

de plans de préparation aux catastrophes.

 Assurer une direction et une coordination fortes : Le grand nombre d’acteurs

appelés à intervenir pour faire face à la crise et en atténuer l’impact peut être source de

doublons, d’inefficacité et de confusion en l’absence d’une direction et une

coordination fortes. Pour assurer la résilience des systèmes éducatifs, le ministère de

l’éducation doit diriger au niveau national les activités de préparation et de gestion des

crises, de façon à garantir que les initiatives humanitaires s’inscrivent dans la durée,

sont conformes aux priorités nationales et à même d’atténuer l’impact de la crise sur

les élèves et le monde enseignant.

 Améliorer les mécanismes de consultation et de communication : lesChefs

d’établissement, enseignants, parents et autres ont tous un rôle essentiel à jouer dans

cette réouverture post-COVID-19 et sont amenés à assumer des responsabilités

totalement nouvelles. Entretenir un dialogue avec ces parties prenantes peut contribuer

à renforcer la résilience du système éducatif. Pour assurer la bonne mise en œuvre des

plans d’action, répondre aux besoins de tous les élèves et améliorer la résilience tant

des élèves que du système éducatif, il sera exigé d’informer et de consulter tous les

acteurs de l’éducation, y compris les enseignants, les élèves et les plus marginalisés.

6.10. Système de suivi et surveillance environnemental et social

6. 10.1 Objectifs du système de Suivi et surveillance

Le suivi et la surveillance sont complémentaires. Le suivi vise à corriger « en temps réel », à

travers une surveillance continue, les méthodes d'exécution des interventions et d'exploitation

des réalisations. Quant à la surveillance, elle vise (1) à vérifier si les objectifs ont été atteints

et (2) à tirer les enseignements d'exploitation pour modifier les stratégies futures

d'intervention.

Pour la vérification de l’exécution des mesures environnementales et sociales, il est proposé

les voies et sources de vérifications suivantes :

 Un suivi quotidien du bureau de contrôle ou de suivi des travaux, pour surveiller en

temps réel la conformité environnementale et sociale des chantiers (contrôle de

proximité) ;

 L’examen/vérification par la mission de contrôle des rapports de mise en œuvre des

mesures (consignant toutes les observations et recommandations issues du suivi

quotidien), préparés par l’entreprise en charge des travaux chaque dernier vendredi de

chaque mois pendant toute la durée des travaux ;

 L’examen par l’environnementaliste du projet des rapports périodiques de contrôle et

suivi, préparé par la MdC tous les mois ;

 L’examen et les sorties de terrain de l’UGP et de DEELCPN tous les deux mois pour

évaluer les performances environnementales et sociales appliquées au niveau des

chantiers ;
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 L’examen des rapports périodiques de présentation du niveau d’avancement de la mise

en œuvre des mesures environnementales et sociales, préparés par le Comité de

Pilotage tous les trimestres pendant la durée du projet.

Les détails techniques de suivi et de surveillance environnementale, et les responsabilités des

parties prenantes en la matière ainsi que les indicateurs sont consignés dans le tableau 15

6.10.2 Suivi en phase de conception et des travaux

Les Entreprises et leurs sous-traitants en charge des travaux de réalisation des infrastructures

doivent, lors des travaux, respecter les règlements en vigueur et en particulier ceux concernant

l’environnement et la sécurité des travailleurs. Pour ce faire, la construction des différents

ouvrages devra se faire dans le cadre d’un plan de gestion de qualité comprenant le respect

des contraintes environnementales correspondantes aux mesures présentées dans le Plan de

Gestion Environnementale. L’entreprise en charge de la réalisation des points d’eau et des

latrines, et les tacherons ainsi que les APE devront fournir et appliquer le règlement qui fixera

(i) les modalités de transport et d’accès au chantier ; (ii) les aménagements pour la protection

de l’environnement pendant la durée du chantier ; (iii) les règles de sécurité concernant les

ouvriers ; et (iv) les modalités de gestion des déchets et des eaux usées.

 Indicateurs de suivi au niveau national

En vue d’évaluer l’efficacité des activités du CGES, la construction des infrastructures et leur

bon fonctionnement et entretien ultérieur, il est proposé d’utiliser les indicateurs de suivi ci-

après :

 Système d’élimination écologiquement sur des déchets issus des chantiers ;

 Respect des dispositions environnementales pour les Entreprises des travaux et les

tacherons ;

 Nombre de carrières ouvertes et remises en état ;

 Nombre d’arbres plantés par école ;

 Nombre de main d’œuvre locale utilisée pour les travaux.

 Indicateurs de suivi au niveau provincial

En vue d’évaluer l’efficacité des activités du projet ainsi que leur fonctionnement et entretien

subséquents, les indicateurs environnementaux et sociaux de suivi ci-après sont proposés :

Lors des travaux :

 Types d’aménagements pour la protection de l’environnement pendant la durée du

chantier (clôture du chantier, plantation des arbres)

 Types de mesures de gestion des déchets et des eaux usées ;

 Niveau de respect des règles de sécurité concernant les ouvriers et niveau d’application

des mesures d’atténuation environnementales et sociales ;

 Le respect par les entreprises et les tâcherons des dispositions environnementales dans

leurs chantiers ;

 Nombre d’arbres plantés par les APE des écoles bénéficiaires ;

 Niveau d’application des mesures d’atténuation environnementales et sociales ;

 Nombre de séances de formation organisées et de séances de sensibilisation organisées ;

 Nombre d’ouvriers sensibilisés sur les mesures d’hygiène et de sécurité ;
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 Nombre d’emplois créés localement (main d’œuvre locale utilisée pour les travaux) ;

 Nombre d’acteurs formés dans l’évaluation, la revue et de gestion environnementale ;

 Niveau d’implication des autres acteurs locaux impliqués dans le suivi des travaux ;

 Niveau de respects des mesures d’hygiène et de sécurité.

Pendant l’exploitation :

 Niveau de sécurité des installations/équipements ;

 Niveau de respects des règles de sécurité pour le personnel ;

 Niveau d’informations et de sensibilisation des populations ;

 Qualité et niveau de fonctionnalité des infrastructures réalisées ;

 Niveau de salubrité et d’hygiène des sites ;

 Niveau de prise en compte des dispositifs de gestion de discrimination à l’égard des

personnes vivant avec un handicap.
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6.10.3 Détails techniques des mesures de surveillance

Ce suivi évaluation appelle la définition des indicateurs de performance clés définis dans le tableau 13

Tableau 13 : Indicateurs, responsabilités, périodicité forme de Reporting pour le suivi et l’évaluation environnementale et sociale
Indicateurs de performance à suivre Entité/Personne responsable

du suivi

Périodicité Forme du reporting.

 100% de sous-projets ont fait l’objet de sélection environnementale ;

 100%de rapports de suivi environnemental et social prévus ont été élaborés ;

 100% des acteurs identifiés et prévus sont formés et sensibilisés en gestion environnementale

et sociale.

Comité de Pilotage du projet Une fois par

trimestre
Rapport d’activités du projet

 100% des dossiers d’exécution et DAO comportent des clauses environnementales ;

 100 % des sous projets ont fait objet de sélection environnementale ;

 100% des EIES/NIES des sous-projets sont réalisées et publiées ;

 100 % des acteurs identifiés et prévus sont formés et sensibilisés en gestion

environnementale et sociale ;

 100 % des campagnes de sensibilisation (Violence Sexuelles Basées sur le Genre (VSBG),

Santé, hygiène et sécurité, VIH/SIDA, Mécanisme de gestion des plaintes) sont réalisées ;

 100 % d’acteurs locaux identifiés sont impliqués dans le suivi ;

 100 % des entreprises respectent les mesures d’hygiène et de sécurité.

 100 % des plaintes enregistrées sont traitées ;

 100 % des ouvriers portent les Equipements de Protection Individuelles (EPI) ;

 100 % d’employés accidentés lors des travaux sont pris en charge ;

 100 % de la main d’œuvre non qualifiée a été recrutée localement ;

 100% d’entreprises ont mis en œuvre leur PGES Chantier de manière satisfaisante.

L’Expert en Environnement

(EE) et l’Expert en Social

(ES)

Une fois par

mois
Rapport trimestriel du EE et ES

 100% des sous projets ont fait objet de sélection environnementale ;

 100 % des EIES/NIES des sous-projets sont réalisées et publiées ;

 100% d’entreprises disposent d’un PGES Chantier.

DEELCPN
Une fois par

semestre

Rapport de suivi de la

DEELCPN

 Autres indicateurs de performances environnementales et social (eau, sol, végétation et

faune, cadre de vie, santé, etc.)

DEELCPN, services

forestiers, services agricoles,

services sanitaires ;

laboratoire, etc.

Une fois par

semestre

Rapport de suivi de la

DEELCPN

Source : Mission Consultant d’élaboration du CGES – PARAEB, Octobre 2021



99

6.11.COUTS DES ACTIVITES DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DU PROJET

Le tableau 14 fait le récapitulatif des coûts des mesures environnementales et sociales du Projet

Tableau 14 : Récapitulatif des coûts des mesures environnementales et sociales

12 Cette estimation sera revue en fonction des activités et révisée au besoin.

13 Enseignements et Formation (DGTEF), Développement du Bilinguisme et de la Promotion Civique (DGTBPC) et Planification et des Ressources (DGTPR)

Item Désignation Nbre Prix unitaire Provision

(FCFA)

Observations

1 Préparation des instruments spécifiques (EIES/NIES) 23 5 100 000 117 300 000 Recrutement des consultants pour ces études

2 Mise en œuvre des PGES spécifiques 20 6 000 00012 120 000 000 Elaboration des PGES spécifiques

3 Elaboration et mise en œuvre des documents spécifiques par

les entreprises : (i) un PGES-Entreprise, (ii) un Plan

Particulier de Gestion et d’Elimination des Déchets

(PPGED), (iii) un Plan Particulier de Sécurité et de

Protection de la Santé (PPSPS), (iv) le Mécanisme de

Gestion des Plaintes de l’Employeur (MGPE) avant le début

des travaux

Coût est incorporé dans le coût des entreprises

4 Renforcement des capacités institutionnelles des DEELCPN

des Directions Générales Techniques13 du MENPC

3 100 000 000 300 000 000 Dotation en moyen roulant et matériels

informatique et fournitures pour les deux

Directions techniques

5 Renforcement des capacités institutionnelles et techniques de

la Direction de l’Enseignement Fondamental

1 100 000 000 100 000 000

6 Renforcement des capacités techniques des cadres de la

DEELCPN

8 15 000 000 120 000 000 Formation et voyage d’échanges d’expériences

(Bénin, Niger, Burkina, Cameroun, République

Démocratique du Congo

7 Evaluation à mi-parcours de la performance

environnementale et sociale à la première année une

évaluation de la performance environnementale et sociale

1 25 000 000 25 000 000 Recrutement d’un consultant

8 Campagnes d’Information Education Environnementale et

Communication (IEC) : Ces IEC vont concerner les

23 5 000 000 115 000 000 Thèmes de sensibilisation identifiés lors des

consultations publiques qui sont :
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Le coût global de gestion environnementale et sociale est estimé à neuf cent-dix millionshuit cent cinquante mille (910 850 000) FCFA.

Soit un million huit cent-vingt-un mille sept cents (1 821 700) dollars US (1 dollar= 500 FCFA)

populations de la zone du projet sur le VIH, la Violence

Sexuelle basée sur le Genre, les différentes mesures barrières

liées au COVID-19 et l’hygiène dans le milieu scolaire, et sur

le Mécanisme de Gestion des Plaintes

Education environnementale et sociale

Mise en œuvre un Plan de Communication pour

visualiser le projet ;

Mise en place un plan de formation et

sensibilisation des communautés et des travailleurs

sur les VBG, droits humain, maladies, etc.

Sensibilisation des populations pour la réalisation

ou la mise en œuvre du MGP ;

Sensibilisation des populations sur la gestion des

ouvrages.

10 Suivi par l’expert en environnement (EE) et l’expert social

(ES)

Par

semestre

15 000 000 45 000 000 Ce suivi sera intégré dans le suivi global du projet

11 Elaboration d’un Mécanisme de Gestion des Plaintes

(MGP) y compris celui des VBG

1 10 000 000 10 000 000 Recrutement d’un consultant

12 Gestion des Mécanismes des Plaintes FF FF 50 000 000 En concertation PARAEB et les parties prenantes

TOTAL COUT DE GESTION ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES 910 850 000
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VII. EVALUATION DES RISQUES SECURITAIRES (ERS)

7.1. Contexte et objectifs de l’ERS

Lors de l’évaluation primaire de la Banque Mondiale, le projet PAREAB est classé en

catégorie B, ce qui pourra engendrer des risques substantiel d’ordre social et environnemental.

A cet effet, le cadre environnemental et social de la Banque mondiale et en particulier les

normes environnementales et sociales 1 et 4 (NES 1, NES 4), exigent que les emprunteurs

évaluent et gèrent les risques et impacts sociaux découlant des opérations financés par la BM

y compris les menaces contre la sécurité humaine, les conflits intercommunautaires ainsi que

la criminalité ou la violence générale.

C’est dans ce contexte que l’UGP est tenue de préparer l’évaluation des risques sécuritaires

(ERS). C’est ce qui justifie la présente partie du CGES.

L’objectif général du ERS est d'établir, d’une manière systématique, un processus de

planification et des procédures associées pour faire face aux risques de sécurité potentiels

pour les travailleurs du projet, les sites, les actifs et les activités ainsi que pour les

communautés affectées par le projet PARAEB. De manière spécifique, il s’agit de :

 Identifier les potentiels risques dans la zone du projet et risques liés aux activités du

projet ;

 Faire une évaluation des menaces et risques de sécurité en fonction de la zone du

risque;

 Proposer des mesures d’atténuation des risques

7.2. Identification des risques

Différents risques de sécurité existent dans les zones d’intervention du projet et peuvent

avoir une incidence sur le projet, qu’ils soient nouveaux ou changeants, ceux-ci doivent être

communiqués sans délai par la chaîne de chef d’équipe de sécurité aux agents de site

désignés du projet et être consignés dans le journal de sécurité. Les risques de sécurité

peuvent être classés en :

a.Les risques internes peuvent inclure, mais sans s’y limiter : les comportements illégaux,

contraires à l’éthique ou inappropriés du personnel du projet ou de ceux qui y sont

directement affiliés, tels que le vol d’employés, la violence au travail et les troubles du

travail, potentiellement avec sabotage associé). D’autres risques incluent les risques

émanant du personnel de sécurité et les arrangements associés.

b.Les risques externes sont ceux causés par les actions de personnes extérieures au projet

qui cherchent à tirer parti des opportunités offertes par le développement et le

fonctionnement du projet, telles que les activités criminelles de droit commun; la

perturbation du projet pour des objectifs économiques, politiques ou sociaux; et d’autres

actions délibérées qui ont un impact négatif sur le fonctionnement efficace, efficient et

sécuritaire du projet. Dans les cas extrêmes, il peut s’agir du terrorisme, du banditisme,

des conflits intercommunautaires, de l’insurrection armée, des coups d’État ou de la

guerre.
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Les principaux risques pour la sécurité identifiés sont les suivants :

 Vol d’un bien du projet ou d’un partenaire de mise en œuvre (véhicule, bien de

bureau, etc.)

 Attaque djihadiste ciblant une équipe du projet

 Attaque armée / Enlèvement d’un membre du personnel en mission/ partenaire

 Action revendicative

 Hostilité de la communauté

 viol

 Action syndicale entraînant une grève ou une perturbation du travail, un conflit social,

des troubles civils

 SEA/GBV et réponse aux incidents

7.3. Evaluation des risques

Après l’identification des risques, l’évaluation de ces derniers se fera en fonction de la

fréquence (probabilité) et de la gravité (impact sur le projet). L’évaluation des risques est faite

sur la base de sa criticité obtenue par la matrice représenter dans le tableau 15.

Tableau 15 : Matrice d’évaluation des risques

7.3.1. Evaluation de la probabilité d’occurrence des risques du PAREAB

L’évaluation de la probabilité d’occurrence des risques du projet PAREAB est obtenue selon

le tableau 16.

Tableau 16 : évaluation de la probabilité d’occurrence du risque

Risque du projet Probabilité d’occurrence du risque

Mongo N’Djamena Pala Abéché

Vol d’un bien du projet

ou d’un partenaire de

mise en œuvre (véhicule,

bien de bureau, etc.)

fréquente Très rare fréquent Moyenne

Attaque armée ciblant une

équipe du projet

Moyenne Très rare rare Moyenne

Enlèvement d’un membre

du personnel en mission/

partenaire

fréquent Très rare fréquent Moyenne

Probabilité

d’apparition

Gravité

mineur moyenne Grave Très grave

Très fréquent modérée Elevée Critique Critique

fréquent Négligeable Modérée Elévée Critique

Moyenne Négligeable Modérée Modéré Elévée

Rare Négligeable Négligeable Négligeable Modérée
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Hostilité de la

communauté

Moyenne fréquent moyenne moyenne

viol Rare Rare Rare rare

Action syndicale

entraînant une grève ou

une perturbation du

travail, un conflit social,

des troubles civils

Rare Rare Rare rare

SEA/GBV et réponse aux

incidents

rare Rare Fréquent fréquent

7.3.2. Evaluation de l’impact du risque (gravité) et de la criticité du risque

L’impact des risques (gravité) du projet PAREAB et de leur criticité en fonction des quatre

(04) zones d’études est donné dans le tableau 17.
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Tableau 17 : impact et criticité des risques du projet PAREAB

Risques du

projet Mongo N’Djamena Pala Abéché

prob Gravité Criticité Prob Gravité Criticité prob Gravité Criticité proba Gravité Criticité

Vol d’un bien du

projet ou d’un

partenaire de

mise en œuvre

(véhicule, bien

de bureau, etc.)

fréq min Négligeable Très rare min négligeable fréq mineur Négli Moyen moyen Modéré

Attaque armée

ciblant une

équipe du projet

Moy grave Modéré Très rare min négligeable rare grave Néglig Moyen grave modéré

Enlèvement d’un

membre du

personnel en

mission/

partenaire

fréq moy Modéré Très rare min négligeable fréqu moyen Modéré Moyen grave Modéré

Hostilité de la

communauté

Moy min Négligeable fréquent min négligeable moy mineur Négli moyen mineur Négli

viol Rare minr Négligeable Rare min négligeable Rare mineur Négli rare mineur Négli

Action syndicale

entraînant une

grève ou une

perturbation du

travail, un

conflit social,

des troubles

civils

Rare min Négligeable Rare min négligeable Rare mineur Négli rare mineur Négli

SEA/GBV et

réponse aux

incidents

rare grave Négligeable Rare moyen négligeable Fréquent grave Elevé fréquent mineur Négli
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Il ressort du tableau 17 de l’évaluation des risques que les provinces de Mongo et abéché

présentent des risques de criticité modérée. Dans ces deux provinces les risques de criticités

modérées les plus retrouvées sont : Vol d’un bien du projet ou d’un partenaire de mise en

œuvre (véhicule, bien de bureau, etc.)Attaque armée ciblant une équipe du projet

La ville de N’Djamena et la province de Pala présentent des risques de criticité négligeables

D’une manière générale le niveau de criticité des risques de l’ensemble du projet dans les

différentes zones d’intervention PAREAB est modérément négligeable (voir tableau 18)

Tableau 18 : synthèse des risques du projet PAREAB

Provinces d’étude du projet Criticité par ville Criticité globale du projet

Mongo modérée

Modérément négligeableN’Djamena Négligeable

Pala Négligeable

Abéché modérée

7.4. Mesures d’atténuation des risques

Les mesures ci-après peuvent être appliqué pour atténuer les risques : le détail des mesures

d’atténuation / mitigation seront contenues dans un PGS qui sera développé.

Ultérieurement si nécessaire.

 Utilisation du personnel de sécurité physique,

 Sensibilisation du personnel sur la sécurité et la criminalité,

 Installation système d’alarme : autonomes ou intégrés combinés avec une

communication sans fil,

 Établir des mécanismes officiels et cohérents de signalement et de communication avec

les forces de sécurité publique et d’autres intervenants

 Éclairage adéquat,

 Clôtures de protection

 Renforcer la coopération intra / intra agence dans la zone de projet,

 Renforcer la coopération internationale

 S’engager auprès des communautés frontalières et les responsabiliser en tant que

contributeurs clés à la sécurité et à la gestion des frontières,

 Mettre en œuvre des programmes de police communautaire frontalière,

 Mettre en œuvre des programmes et des mécanismes d’échange d’informations

 Utilisation du personnel de sécurité physique, sensibilisation du personnel du projet à la

sécurité de la criminalité,

 Installation de systèmes de vidéosurveillance et d’alarme : autonomes ou intégrés

combinés à une communication sans fil vers un site hors site,

 Établir des mécanismes officiels et cohérents de signalement et de communication avec

les forces de sécurité publique et d’autres intervenants
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 Éclairage adéquat

 Clôture périmétrique, en particulier les zones de matériaux ;

 Respecter toutes les dispositions des procédures de gestion de la main-d’œuvre du projet,

 Comprendre la nature du litige, les raisons énoncées, les raisons sous-jacentes

 Respecter toutes les dispositions du plan de mobilisation des intervenants du projet;

 Respecter toutes les dispositions du mécanisme de règlement des griefs du projet

 Respecter les exigences du plan d’action EES/GBV pour le projet en cours de

préparation ;

 Installer le système de GPS sur les engins roulants pour les cas de vols par tiers
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CONCLUSION

Le PARAEB est un projet à caractère socio-éducatif dont sa mise en œuvre. Ses objectifs sont

d’accroitre équitablement l’accès à un enseignement primaire de qualité pour la lecture,

l’écriture et le calcul et plus spécifiquement, d’améliorer les pratiques d’enseignement et

apprentissage pour la lecture et le calcul au primaire des enfants non scolarisés inscrits et

recevant un enseignement primaire, des écoles communautaires primaires et le paiement de

salaire des enseignants communautaires du primaire payé sur le budget de l’Etat. Pour sa mise

en œuvre, les aspects positifs l’emportent à satiété au regard des effets négatifs. Sur la base

des NES indexées de la Banque Mondiale, les effets négatifs induits par le PARAEB sur

l’environnement et le social sont relativement très faibles. Il est nécessaire de prendre en

compte, dans la mise en œuvre des activités du projet, des dispositions contenues dans les

Clauses Environnementales et Sociales pour les contractants chargés de l’exécution des

travaux de construction et de réhabilitation.

Les activités prévues dans le cadre du PARAEB apporteront des avantages environnementaux

et sociaux certains aux populations bénéficiaires dans la zone d’intervention. Ces impacts

positifs se manifesteront en termes de développement des activités relatives à la construction

des infrastructures diverses (salles des classes équipées, forages, latrines, etc.) Ces activités

pourront booster le développement de l’hygiène en milieu scolaire, la création d'emplois donc

à la réduction de l’exode rural et dans une certaine mesure, la pauvreté. Mais, surtout la

réduction des sureffectifs dans les salles de classe et les conditions d’apprentissage des élèves

ainsi que de recherche pour les enseignants.

Quant aux risques et impacts négatifs potentiels, ils se résument principalement aux envols de

poussière, à la production des déchets, aux nuisances sonores, à la perturbation de la

circulation, aux risques de violences basées sur le genre/VCE et d’abus sexuels sur les

personnes vulnérables (filles mineures, veuves, femmes vivant avec un handicap).

Mais, l’énonciation de la pertinence des Normes Environnementales Sociales (NES) de la

Banque mondiale, et des politiques et lois nationales en matière environnementale et sociale,

qui ont rendu nécessaire le présent CGES assorti d’un PCGES destiné à prendre en charge les

mesures d’atténuation de ces impacts négatifs induits par le projet pourrait aiderà minimiser

les impacts négatifs liés à la mise en œuvre des activités du projet et à bonifier les impacts

positifs y relatifs.

Ce Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) inclut les éléments clés de la

gestion environnementale et sociale, de mise en œuvre et de suivi des mesures, les

responsabilités institutionnelles et le budget. Le PCGES inclut également des mesures de

renforcement des capacités institutionnelles et techniques, des mesures de renforcement des

capacités et de sensibilisation en matière de gestion environnementale, une provision pour la

réalisation et la mise en œuvre dudit PCGES et le Suivi-Evaluation des activités du

programme.
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La mise en œuvre des activités sera assurée sous la coordination des missions de contrôle et

sous la supervision de l’Expert en Environnement (EE) et, en Développement Sociale et

Genre (ES) duProjet avec l’implication de deux directions du Ministère en charge de

l’environnement qui sont la Direction des Forêts et de la Lutte Contre la Désertification, la

Direction des Evaluations Environnementales, de la Lutte Contre les Pollutions et Nuisances,

la Direction de l’Education Environnementale ainsi que d’autres parties prenantes.

Le suivi externe devra être assuré par la DEELCPN ainsi que les organisations de la société

civile14 dans le cadre de l’engagement environnemental. Les membres du Comité de Pilotage

du projet et la Banque mondiale participeront également aux missions de suivi externe.

Dans le cadre de la préparation du CGES, des consultations auprès des parties prenantes ont

été organisées dans quatre Provinces15 N’Djaména et en Provinces au moyen de la

communication téléphonique. Ces rencontres ont concerné pour l’essentiel les services

techniques provinciaux et départementaux déconcentrés. Ces consultations publiques ont

facilité le recensement des points de vue et préoccupations des différents acteurs concernés

par le projet et aussi le recueil des suggestions et recommandations qu’ils ont formulées.

Les échanges et débats ont permis de ressortir les actions à mener ci-après pour répondre aux

différentes préoccupations des parties prenantes.

 Rencontres institutionnelles (services techniques et administratifs)

1 Inscrire le projet dans un processus participatif ;

2 Impliquer les parties prenantes dans la gestion des infrastructures dès le début des

travaux ;

3 Sensibiliser les habitants et les riverains sur la gestion durable des infrastructures ;

4 Insister sur le reboisement des établissements bénéficiaires afin de faire la promotion

des écoles vertes ;

5 Réaliser des IEC au profit des bénéficiaires et surtout de l’hygiène en milieu scolaire ;

6 Mettre en place un comité conjoint (Parents d’élèves, des services déconcentrés, des

élèves et enseignants dans la gestion des infrastructures réalisées) ;

7 Mettre en œuvre un plan d’Information-Communication-Education pour la lutte des

violences en milieu scolaire ;

8 Utiliser les services des crieurs publics et des représentants locaux (autorités

coutumières et religieuses) pour la mobilisation des parties prenantes ;

9 Former les services techniques sur le suivi environnemental des projets et sur les

procédures judiciaires en cas d’interpellation.

Toutes les recommandations formulées ci-dessus ont été prises en compte aux niveaux

suivants : (i) dans les listes des mesures d’atténuation ; (ii) dans la procédure de sélection

environnementale et sociale ; (iii) dans les programmes de renforcement des capacités

(formation et sensibilisation) et (iv) dans le plan de suivi et les arrangements institutionnels de

mise en œuvre.

14Parties prenantes
15 N’Djaména, Mongo, Abéché, Pala, Bol et Sarh
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Le coût global de gestion environnementale et sociale est estimé à neuf cent-dix millions

huit cent cinquante mille (910 850 000) FCFA. Soit un million huit cent-vingt-un mille

sept cents (1 821 700) dollars US (1 dollar= 500 FCFA), financé sur le cout global du

PARAEB par la Banque mondiale sur une période de cinq (05) années
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Annexe 2 : Termes de référence préparation du Cadre de Gestion Environnementale

et Sociale (CGES)

Projet d’Amélioration des Résultats d’Apprentissage de l’Education de Base

(PARAEB) au Tchad

Termes de Référence

Préparation du

Cadre de Gestion environnementale et sociale (CGES)
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1. CONTEXTE, OBJECTIFS ET COMPOSANTES DU PROJET

Le Tchad est un pays enclavé et à revenu faible avec un PIB par habitant de 814

dollars (2019). Il est administrativement divisé en 23 provinces, reparties dans trois

principales zones à savoir la zone désertique au Nord, la zone sahélienne au

Centre et la savane au Sud. Peuplé d’environ 15,9 millions d’habitants dont deux

tiers ont moins de 25 ans et 77% vivent en milieu rural, le Tchad est caractérisé par

économie qui repose sur l’agriculture et les industries extractives, principalement le

pétrole. Cette économie qui a connu une forte croissance sur la période 2010-2014

(autour de 7% de croissance annuelle), a été frappée de plein fouet par la chute du

prix du baril de pétrole de 2014-2015, occasionnant ainsi une succession de

croissance réelle faible et négative. Le PIB par habitant est à présent plus faible qu’il

y a 10 ans et 42% de la population tchadienne vit sous le seuil national de pauvreté.

Par ailleurs, l’Indice de Capital Humain (ICH/HCI) se situait à 0,30 en 2020, bien en

deçà de la moyenne de l’Afrique Sub-Saharienne et de celle des pays à revenu faible.

Cette faible performance s’explique, entre autres, par l’accès limité à l’éducation ainsi

que sa faible qualité.

En effet, un enfant tchadien ne peut qu’espérer 5,3 années de scolarisation avant l’âge

de 18 ans, voire seulement 2,8 années lorsque l’on prend en compte l’aspect qualité.

Aussi, le Tchad fait-il face à l’afflux des réfugiés et déplacés internes qui sont estimés

respectivement à 504 584 et 401 511 à la date du 31 mai 202116. Nonobstant les

efforts déployés par le Gouvernement pour y faire, les problèmes liés à l’éducation

demeurent ; d’où la nécessité d’élaborer et mettre en œuvre le Projet d’amélioration

des résultats d’apprentissage de l’éducation de base au Tchad (PARAEB).

Le Présent Projet a pour objectif d’accroitre équitablement l’accès à un enseignement

primaire de qualité pour la lecture, l’écriture et le calcul dans les régions ciblées.

Ce projet est structuré suivant quatre grandes composantes :

 Renforcement de la qualité de l’enseignement ;

 L’Amélioration de l’accès à l’apprentissage ;

 Le Renforcement de la gestion et du financement du système éducatif, et le

Renforcement des capacités ;

 gestion de projet suivi et évaluation.

2. CONTEXTE ET OBJECTIFS DE l’ETUDE

Après l’identification des composantes et des activités suite à la mission

d’identification du PARAEB, il a été constaté que les activités du projet pourraient y

entraîner des impacts sociaux ou environnementaux. Ainsi conformément à la norme

environnementale et sociale NES1 de la Banque mondiale et aux exigences nationales

de la loi N°630/PR/PM/98, il est nécessaire de réaliser un Cadre de Gestion

Environnementale et Sociale

16Commission des Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR), Portail des Données Opérationnelles
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L’objectif général du présent TDR est la réalisation du Cadre de Gestion

Environnementale et Sociale du projet PARAEB par un (e) consultant (e) qui sera

recruté par le ministère de l’Education Nationale et de la promotion Civique

Le CGES est un instrument qui vise à donner une vision générale des conditions

environnementales et sociales dans lesquelles le Projet est mis en œuvre et énonce les

principes, les règles, les lignes directrices et les procédures permettant d'évaluer les

risques et les impacts environnementaux et sociaux potentiels, d’atténuer et/ou

compenser les risques et effets néfastes, comme aussi des dispositions permettant

d’estimer et de budgétiser le coût de ces mesures.

Enfin le CGES doit comporter un plan d’action permettant au projet, pendant toute sa

durée de vie, de se conformer aux lois et réglementations nationales en vigueur et aux

Normes environnementales et sociales (NES) de la Banque mondiale.

Objectifs spécifiques du CGES

Les principaux objectifs du CGES sont les suivants :

Objectifs généraux concernant le projet :

 Décrire les grandes lignes du projet et son montage institutionnel.

 Décrire l'environnement biophysique, les ressources en eau, la situation

environnementale et sociale, etc.

 Présenter les données de référence du milieu humain, en particulier l’état

initial de l’environnement humain et socio-économique : information

actuellement disponible sur les populations qui seront directement ou

indirectement affectées par le projet ; données démographiques essentielles

(par catégorie) ; fonctionnement des systèmes de production ; modalités

d’utilisation et de gestion des ressources naturelles rôle socio-économique des

femmes ; données sur les groupes vulnérables ou marginaux ; infrastructures

socio-économiques (santé, marchés, éducation) ; organisation administrative ;

habitat, société civile ; associations de producteurs ou utilisateurs des

ressources ; ONG ; etc.

Cadres nationaux et normes de la Banque mondiale :

 Présenter le cadre juridique national de la gestion sociale et environnementale.

 Identifier les principales institutions étatiques et non-étatiques nationales

impliquées dans différents aspects de la gestion environnementale et sociale

du projet (mandats, rôles et capacités).

 Identifier d’autres partenaires techniques et financiers impliqués dans la

gestion environnementale et sociale d’autres projets / programmes similaires.

 Identifier les politiques nationales en matière de droits humains et les

politiques relatives au genre et la violence sexuelle et sexiste contre les

femmes et le travail des enfants.

 Présenter les Normes environnementales et sociales (NES) de la Banque

mondiale applicables au projet.
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 Comparer les principales convergences et divergences existant entre les

dispositifs nationaux et les NES.

Risques et impacts environnementaux et sociaux du projet :

 Identifier et analyser les principaux impacts environnementaux et sociaux

positifs des activités du projet.

 Identifier, analyser et évaluer les principaux risques et impacts

environnementaux et sociaux négatifs des investissements et des activités du

projet (à la lumière des NES applicables) et en fonction des différentes phases

du projet (préparation, exécution des travaux et exploitation).

 Examiner les solutions alternatives, c’est-à-dire les bénéfices et les

désavantages quantitatifs et qualitatifs de nature environnementale et sociale

d’un scénario « avec projet » et « sans projet ».

 Identifier pour chacun des risques et des impacts négatifs de nature

environnementale et sociale les mesures appropriées permettant d’éviter ou

tout au moins corriger et atténuer leurs impacts et définir les responsabilités

des différentes parties prenantes.

 Evaluer les risques et les impacts potentiels de toute installation associée (soit

d’installations financées par d’autres agences multilatérales ou bilatérales).

Gestion des plaintes et consultations publiques :

 Présenter les procédures de gestion des plaintes soumises par différentes

parties prenantes et les mécanismes visant à traiter et résoudre ces plaintes.

 Présenter les procédures permettant d’organiser tout au long de la durée du

projet des consultations des parties prenantes affectées par des sous-projets

d’investissement (bénéficiaires, populations affectées par le projet (PAP),

autorités administratives et coutumières, opérateurs économiques, populations,

secteur privé, société civile, etc.).

Méthodologie de triage des sous-projets d’investissement :

 Définir la méthodologie concernant le triage des sous-projets/investissements

en fonction de l’importance et de l’envergure des leurs risques et impacts

environnementaux et sociaux.

 Identifier les principes d’éligibilité à la fois des porteurs de sous-projets

d’investissement et des sous-projets eux-mêmes.

 Identifier le type d’instruments d’évaluations sociales et environnementales

requis pour rendre le projet conforme aux NES de la Banque mondiale.

Plan de gestion environnementale et sociale :

 Définir la structure et le contenu du Plan de Gestion environnementale et

sociale (PGES) qui doit être préparé pour les sous-projets d’investissement qui

seront définis et exécutés au cours de la mise en œuvre du projet.

 Proposer les termes de référence concernant la préparation de PGES.

 Définir la structure et le contenu du Plan de Gestion environnementale et

sociale de Chantier (PGES-C), qui doit être préparé par toute entreprise de
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travaux retenue pour des travaux d’une certaine envergure, comprenant le plan

de sécurité et d’hygiène (PSH) et le Code de Conduite et les modalités

concernant les risques sanitaires liés au Covid-19 (conformément aux

recommandations de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et au

dispositifs nationaux).

Renforcement des capacités en matière de gestion environnementale et sociale

 Evaluer les capacités des agences gouvernementales et organismes locaux

impliqués d’une manière plus ou moins directe dans la mise en œuvre du

CGES.

 Déterminer les besoins concernant l’information et la sensibilisation des

parties prenantes et le renforcement des capacités techniques et

institutionnelles des différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre du

projet.

Surveillance technique et suivi et évaluation

 Identifier les principaux paramètres de surveillance technique des mesures

d’atténuation des risques (méthodes, groupes ou lieux d'échantillonnage,

fréquence des mesures, etc.) et définir des seuils qui signalent la nécessité de

mesures correctives.

 Définir les principaux indicateurs de suivi des mesures relatives à la gestion

des risques et impacts négatifs de nature environnementale et sociale des

activités du projet.

 Développer un mécanisme de suivi et d'évaluation pour assurer un suivi

systématique et efficace des principales recommandations du CGES.

 Déterminer les implications budgétaires concernant la gestion

environnementale et sociale du projet (GES).

Risques et Impacts négatifs

Le CGES tiendra compte de tous les risques et impacts environnementaux et sociaux

pertinents du projet, notamment :

a) Risques et impacts environnementaux, y compris les impacts

environnementaux potentiels (positifs et négatifs, directs et indirects, mineurs et

majeurs, réversibles et irréversibles, cumulatifs ou associés, temporaires ou

permanents). Ces risques et impacts environnementaux seront identifiés en

fonction des différentes phases du projet (préparation, exécution des travaux et

exploitation). Cela concernera les aspects tels que : la construction des

infrastructures scolaires de base aux communautés, la construction d’une salle

de classe multimédia (MMC) entièrement équipée, l’élargissement les écoles et

la construction de trois salles de classe inclusives meublées et équipées, la

construction de latrines et de point d'eau. Les éventuelles pollutions de l’air et

des eaux et aux nuisances sonores, la dégradation des sols (surtout à cause des

mouvements des engins ou l’ouverture de gîtes d’emprunts latéritiques ou

rocheux, utilisation de carrières non enregistrées, etc.), la destruction de la
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végétation et l’arrachage d’arbres, la perturbation du fonctionnement de bassins

versants, les risques d’inondations (à cause de l’imperméabilisation des sols), la

production de déchets solides et liquides des chantiers, la contamination des

eaux de surface et souterraines, le transport de matériaux, etc.

b) Risques et impacts sociaux, y compris les impacts potentiels (positifs et

négatifs, directs et indirects, mineurs et majeurs, réversibles et irréversibles,

cumulatifs et associés, temporaires ou permanents). Ces risques et impacts

sociaux seront identifiés en fonction des différentes phases du projet

(préparation, exécution des travaux et exploitation), par rapport notamment aux

aspects suivants la construction des infrastructuresscolairesdebase aux

communautés, la construction d’une salle de classe multimédia (MMC)

entièrement équipée, l’élargissement les écoles et la construction de trois salles

de classe inclusives meublées et équipées, la construction de latrines et de point

d'eau et le renforcement de la: qualité de l’enseignement. Les risques socio-

économiques (ex. perte de revenus et d’emplois, en particulier pour les femmes

et les groupes vulnérables) ; risques d’accidents (pour les travailleurs et les

populations riveraines) ; risques sanitaires (prolifération éventuelle de vecteurs

pathogènes, mouches, moustiques et autres bactéries) ; risques propres aux

personnes vulnérables (personnes à mobilité réduite, enfants, personnes âgées,

femmes enceintes, personnes handicapées, etc.) ; risques par rapport au

patrimoine culturel local (lieux et objets sacrés traditionnels) ; risques de

violences basées sur le genre (exploitation, abus et harcèlement sexuels et

sexiste) ; et conflits entre ouvriers/travailleurs et populations locales ; etc.

Tâches additionnelles

Selon les besoins, le consultant accomplira aussi d’autres tâches, en particulier en vue

de :

 Identifier les principaux éléments d’un plan d’action d’atténuation des risques

et réponses au cas d’Exploitation et atteintes sexuelles (EAS) et Harcèlement

sexuel (/HS), qui sera préparé d’une manière parallèle conformément à la Note

des Bonnes Pratiques pour les projets à risque substantiel.

 Réaliser l’évaluation des risques sécuritaires (ERS) et l’inclure en annexe : La

plupart des ERS comporteront les sections suivantes. L’ensemble de l’ERS

sera un instrument autonome afin de réfléchir systématiquement et

stratégiquement aux menaces, vulnérabilités et risques de sécurité dans les

zones d’opération du projet. L’efficacité de l’ERS sera contrôlée tout au long

de la mise en œuvre du projet, tandis que la mise en œuvre sera maintenance

par le biais du PGS.

 Objectif principal de l’ERS, c’est-à-dire d’identifier systématiquement

les risques de sécurité potentiels pour les travailleurs du projet, les

sites, les actifs et les activités ainsi que pour les communautés affectées

par le/les projet(s).
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 Synthèse et explication du processus de gestion des risques, c’est-à-

dire l’approche et/ou la structure afin de procéder à l’évaluation des

risques de sécurité. Voir l’image ci-dessous comme exemple de

processus.

 Faire l’état des normes, règles et bons pratiques figurant dans le plan.

Inclure la législation nationale et internationale en vigueur, les normes

environnementales et sociales de la Banque mondiale et les autres

bonnes pratiques internationales applicables.

 Méthodologie de l’évaluation des menaces/risques de sécurité. Voir la

matrice ci-dessous comme exemple de méthodologie.

3.

Matrice des

risques

Impact

Négligeable Mineur Modéré Sévère Critique

P

R

O

B

A

B

I

L

I

T

É

Très

probable
Faible Moyen Élevé

Très

élevé
Inacceptable

Probable Faible Moyen Élevé Élevé Très élevé

Modérément

probable
Faible Faible Moyen Élevé Élevé

Improbable Faible Faible Faible Moyen Moyen

Très improbable Faible Faible Faible Faible Faible
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MISSIONS DU CONSULTANT

Les activités du consultant prévues sont:

Pour l’élaboration du CGES

i. Présenter sommairement et de manière générale la situation de référence

du milieu naturel (physique et biologique), du milieu humain,

socioéconomique et culturel des sites d’intervention potentiels du projet ;

ii. Analyser le cadre juridique et institutionnel du projet en matière de gestion

environnementale et sociale, en mettant l’accent sur les conditions requises

pour la mise en œuvre optimal de l’option retenue pour le projet

iii. Identifier, évaluer et mesurer l'ampleur des risques et impacts potentiels

environnementaux et sociaux du Projet ; et les mesures visant à les

optimiser, atténuer ou réduire ; y compris les mesures de préservation du

patrimoine culturel, les mesures visant à réduire les aspects liés à la

violence faite sur le genre (GBV), et celles relatives à la santé et à la

sécurité au travail qui seront appliquées au projet ;

iv. Développer un plan de surveillance environnemental et social pour

s'assurer que les questions environnementales et sociales spécifiques

seront contrôlées efficacement ; y compris une grille environnementale et

sociale préliminaire pour aider à déterminer les impacts environnementaux

et sociaux potentiels positifs et négatifs relatifs à l'exécution du projet

v. Développer un outil de screening pour classer les sous-projets par

catégorie ;

vi. Développer un plan de consultation des parties prenantes à toutes les

phases du projet ;

vii. Élaborer un organigramme et un planning prévisionnel de mise en œuvre

définissant le processus de préparation de l'EIES spécifique au site et de

leurs processus d'approbation, de consultation, de supervision et de

reportage. Préciser les rôles et responsabilités des ministères et des parties

prenantes dans ce processus ;

viii. Identifier les besoins institutionnels requis pour la mise en œuvre des

recommandations du CGES ; ce qui passera par une évaluation des

capacités du Gouvernement et des agences d’exécution à différents

niveaux à gérer et à suivre l’exécution du CGES afin de contrôle les

questions environnementales et sociales du projet; et par une proposition

des mesures de renforcement de leurs capacités, qu’elles soient de type

institutionnel ou relatives à la formation technique, ou encore d’assistance

technique. Cette analyse peut être étendue à de nouvelles lois et

réglementations, à de nouveaux organismes ou à de nouvelles fonctions

attribuées à des organismes existants, à des accords intersectoriels, à des

procédures de gestion et à des formations en gestion au recrutement de

personnel, à la formation d’opérateurs et d’agents d’entretien, à l’appui

budgétaire et financier ;
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ix. Définir le niveau de renforcement des capacités et de l’assistance

technique, si besoin en est nécessaire à la mise en œuvre des

recommandations du CGES ;

x. Etablir le cadre de suivi-évaluation avec des indicateurs types, un

calendrier de monitoring et les parties responsables de la mise en œuvre du

dispositif proposé ;

xi. Fixer des conditions requises en matière d’assistance technique à apporter

aux groupements de producteurs, aux communes impliquées, aux

prestataires de service et aux institutions du secteur public pour appuyer

leurs contributions respectives à la mise en œuvre du CGES ;

xii. Préparer les directives environnementales et sociales à l’attention des

entreprises chargées d`exécuter certaines prestations (constructions, autres

prestations à caractère technique) ;

xiii. Préparer un budget et des annexes techniques pour la mise en œuvre des

recommandations du CGES ;

xiv. Décrire le système de gestion des plaintes existant et le mécanisme de

gestion des plaintes à mettre en place dans le cadre du projet.

Pour l’ERS : Structure de l’étude / Tâches du consultant :

1. Contexte de sécurité, incidents et environnement de menaces : Contexte de

sécurité stratégique : description du contexte général du pays en termes de

conflits, d’insécurité, de tensions, etc. Inclure des informations relatives au

nombre d’incidents de violence armée17, au nombre de décès, etc. Faire

l’état des acteurs armés si pertinent, y compris les forces de sécurité

internes et externes. Inclure autres données applicables, par exemple

chômage, pauvreté et inégalité ; niveaux et types de criminalité ; troubles

politiques, mouvements et conflits sociaux endémiques ; terrorisme ;

attitude générale vis-à-vis du projet et des problèmes qui y sont liés.

2. Situation actuelle : description plus détaillée d’évènements principaux et

récents du pays. Inclure des informations plus précises quant aux

différentes régions du projet (le cas échéant). Fournir des prévisions sur la

situation de sécurité (inclure des données récentes d’incidents si

pertinents).

3. Évaluation des risques de sécurité. Principaux risques : fournir les

informations principales relatives au conflit, à la violence et à l’insécurité,

c’est-à-dire identifier quels sont les principaux facteurs contribuant à

l’insécurité. Indiquer quelles sont les tendances principales du contexte

actuel. Suite à cela, identifier quelles sont les risques principaux. Pour

chaque risque, estimer le niveau de probabilité, et l’impact potentiel de ces

menaces sur le projet. Grâce à ces évaluations et en utilisant la matrice des

risques ci-dessus, établir le niveau de risque de chaque risque.

17Utiliser des données liées à la sécurité collectées par, entre autres, l’appareil des Nations
Unis.
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4. Matrice des risques : inclure chaque risque/menace identifiée dans la

matrice des risques afin de fournir un aperçu général.

5. Aperçu des risques de sécurité et mesures d’atténuation (registre des

risques de sécurité) : même si l’atténuation des risques sera traitée plus en

détail dans le PGS, inclure un tableau qui fournit déjà un aperçu très global

des différents risques, leur niveau de risques, et une proposition de

mesures d’atténuation. Pour chaque risque, fournir une analyse de

contexte, en citant ces faiblesses et forces. Ces analyses aideront dans

l’élaboration de mesures d’atténuation. Indiquer si le projet peut répondre

à ces risques ou pas.

6. Autres informations : si pertinent, inclure un aperçu du contexte de

sécurité dans chaque région où le projet sera mis en œuvre.

7. Annexes : Inclure des annexes pertinentes aux ERS, par exemple des

cartes, des données, etc.

4. DEMARCHE METHODOLOGIQUE

Le consultant devra présenter une démarche méthodologique claire et complète,

notamment par rapport à :

 La collecte et l’analyse toute la documentation disponible en matière de gestion

environnementale et sociale (politiques nationales, NES, etc.) ;

 Les entretiens avec les représentants de principales parties prenantes au niveau

national, y compris les partenaires techniques et financiers ;

 L’utilisation éventuelle de questionnaires ciblés ;

 Les visites sur le terrain pour s’entretenir avec les autorités locales et les

responsables des services techniques, comme aussi avec les représentants de

population locales, le secteur privé, les ONG concernées, comme aussi les

représentants de groupes marginaux et particulièrement vulnérables, les

associations de femmes et de jeunes).

5. OBLIGATIONS

 Promoteur

Sous la supervision du coordonnateur de l’unité de coordination du projet PARSET2,

les spécialistes en sauvegardes environnementales et sociales seront chargés

d’interagir avec le consultant à toutes les étapes de la mission. L’UGP du PARSTE2

mettra à la disposition du consultant toute la documentation ou information

susceptible de l’aider dans l’accomplissement de sa mission.

 Le consultant

Le consultant veillera à la réalisation de l’étude dans le respect des normes, des textes

en vigueur. Le consultant fera un inventaire de tous les documents mis à sa

disposition par le Promoteur ou produits au cours de la mission pour les besoins de

l’étude. Ces documents dont il aura la garde devront être restitués à la fin de la

mission. Il analysera et interprétera les données fournies qui doivent être considérées

comme confidentielles.
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6. DUREE ET DEROULEMENT DE LA CONSULTATION ET LIVRABLES

ATTENDUS

L’étude aura une durée totale de 45 jours calendaires ou 6 semaines à compter de la

date de la notification du contrat.

Le consultant doit présenter les documents suivants :

1) Un rapport de démarrage (2-3 jours) après le début de la mission de

consultation) expliquant l’approche, la méthodologie et le calendrier des

activités.

2) Une version préliminaire du CGES (30 jours après le début de la mission)

avec les annexes sera remise sous format papier en dix (10) exemplaires,

accompagnée d’une copie électronique pour des suggestions, remarques et

commentaires reçus du ministère en charge de l’environnement et de la

Banque mondiale.

3) Une version réviséecomplète du CGES en tenant compte des suggestions,

remarques et commentaires reçus (institutions nationales et Banque mondiale).

Cette version révisée sera présentée par le consultant lors de la consultation

publique en PowerPoint lors d’un atelier ou seront conviées toutes les parties

prenantes du projet, notamment les acteurs locaux avant sa transmission par le

client à la Banque mondiale pour commentaires et non objection éventuelle

Cette version devra comporter un Résumé analytique clair et précis et

l’ensemble des Annexes.

4) Une version finale du CGES en cinq (05) exemplaires qui tient compte des

résultats de la Consultation publique (cette version comportera la traduction

anglaise du Résumé analytique). Une annexe de cette version finale présentera

le procès-verbal de la Consultation et la liste complète des participants. Le

rapport final, qui sera préparé 6 jours après la fin de la Consultation publique,

sera présenté en cinq exemplaires sur papier et en version électronique.

7. RESULTATS ATTENDUS : CONTENU DU CGES

Le consultant présentera à la fin de son travail les résultats sous forme de rapport. Le

rapport du CGES sera structuré de la manière suivante :

Liste des acronymes et abréviations

Résumé analytique (versions française)

Exécutive Summary (English)

1. Présentation du CGES (environ 4-6 pages)

Introduction

Objectifs du CGES

Méthodologie

Calendrier

2. Description générale du projet (environ 2-3 pages)

Objectifs et composantes
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Zone d’intervention du projet

Bénéficiaires

Montage institutionnel

Budget

3. Données environnementales et sociales de référence (environ 5-7 pages)

Localisation de la zone d’intervention

Caractéristiques biophysiques

Caractéristiques du milieu humain

Problématiques transversales

Contraintes et enjeux environnementaux et sociaux

4. Cadre politique et institutionnel de la gestion environnementale et sociale

(environ 4-5 pages)

Politiques environnementales nationales

Autres cadres politiques pertinents par rapport au projet

Institutions particulièrement concernées par la mise en œuvre du projet (niveau

central, régional et local)

Principales contraintes politiques et institutionnelles matière de gestion

environnementale et sociale

5. Cadre juridique de la gestion environnementale et sociale (environ 4-5 pages)

La cadre juridique national de la gestion environnementale et sociale (uniquement les

textes pertinents par rapport au projet)

Le cadre juridique national en matière de gestion sociale

D’autres dispositifs et réglementations pertinents

Principales contraintes juridiques matière de gestion environnementale et sociale

6. Cadre environnemental et social de la banque mondiale (environ 4-5 pages)

Présentation des normes environnementales et sociales applicables au projet

Comparaison entre chacune des normes applicables et les dispositifs nationaux

7. Plan de mobilisation des parties prenantes (environ 4-5 pages)

Plan de mobilisation

Engagement des parties prenantes

Procédures de divulgation de l’information

Consultation publique des parties prenantes : synthèse des suggestions et remarques

8. Analyse des risques et impacts environnementaux et sociaux du projet (environ

6-8 pages)

Impacts environnementaux et sociaux positifs du projet

Risques et impacts environnementaux négatifs

Risques et sociaux du projet

Mesures d’atténuation des risques et impacts négatifs

9. Procédures de gestion environnementale et sociale (environ 4-5 pages)

Les principales procédures (préparation, soumission, approbation)
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Triage et sélection des sous-projets

Arrangements institutionnels concernant la gestion des risques environnementaux et

sociaux

Mécanismes de gestion des plaintes

Capacités institutionnelles

10. Plan cadre de gestion environnementale et sociale (environ 20-25 pages)

Objectif du PCGES

Mesures d’atténuation des risques et impacts

Processus d’analyse des sous-projets

Clauses environnementales et sociales à insérer dans les dossiers d’appel d’offre

Dispositif institutionnel

Plan de renforcement des capacités et de sensibilisation

Mobilisation et consultation des parties prenantes (y compris les groupes marginaux,

vulnérables ou défavorisés)

Mécanismes de gestion des plaintes

Mécanismes de gestion des plaintes VBG/VCE

Plan de lutte contre le Covid-19

11. Système de suivi et évaluation environnemental et social (environ 4-5 pages)

Objectifs du système de S&E

Détails techniques des mesures de surveillance

Responsabilités des parties prenantes en matière de contrôle surveillance et suivi et

évaluation

Indicateurs de suivi

12. Plan d’action du CGES (faisant partie du PEES du projet) (environ 4-5 pages)

Renforcement des capacités des parties prenantes

Système de rapportage et de suivi et évaluation

13. Couts des activités de gestion environnementale et sociale du projet (environ

3-4 pages)

Conclusion

Annexes :

• Termes de Référence (préparation du CGES)

• ERS

• Présentation plus détaillée du projet (si nécessaire)

• Liste des Conventions internationales pertinentes par rapport au projet

ratifiées par le pays.

• Liste des institutions nationales impliquées dans les domaines pertinents par

rapport au projet.

• Modèle /Plan détaillé de l’EIES, PGES, Audits, et autres instruments

appropriés de sauvegarde pour les sous-projets

• Cahier des clauses environnementales et sociales à insérer aux différents

DAO des travaux, ainsi que les budgets y afférents

• Fiche d’examen environnemental et social (système de triage ou filtrage des

sous-projets).
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• Tableau contenant les types de risques et impacts négatifs et les mesures

d’atténuation appropriées et les responsabilités des différents acteurs.

• Procès-verbal de la consultation publique (avec la liste des participants)

• Cartes détaillées des zones couvertes par le projet.

• Liste des personnes rencontrées au cours de la préparation du CGES.

• Liste des documents consultés (y compris des sites internet visités).

• Album de photos (non obligatoire) ;

• Etc.

8. INDICATIONS EDITORIALES SUGGEREES

 La longueur maximale suggérée du document sera d’environ 50-65 pages, en

excluant les résumés français et anglais et les annexes. La longueur d’un CGES

comprenant aussi le PGES ne devra pas dépasser un total de 70-80 pages.

 La longueur suggérée du Résumé analytique sera d’environ 10 pages.

 Une table des matières détaillée sera placée au début du document.

 Les polices Calibri ou Times New Romand ou Garamond seront préférées (taille

11 pour le texte principal ; et taille 9 pour les notes de bas de page). L’interligne

préférée est « Simple ».

 Les pages et les paragraphes du document seront numérotés.

9. PROFIL DU CONSULTANT EN CHARGE DE LA PREPARATION DU

CGES

 Avoir un diplôme équivalent au bac+5 ans d’étude en agronomie ou sciences

environnementales ou sciences sociales ou un diplôme équivalent ;

 Au moins 10 ans d’expérience de travail dans les domaines de la gestion des

ressources naturelles ou protection de l’environnement ou préparation

d’évaluations environnementales et sociales de programmes / projets ;

 Avoir une connaissance approfondie des réglementations nationales en matière

d’études d’impact environnemental et social ;

 Avoir une connaissance excellente des normes environnementales et sociales de la

Banque mondiale.

 Avoir une connaissance des risques de sécurité du pays, y compris ceux liés à un

conflit potentiel dont les conflits intercommunautaires, conflits armés, enlèvement

contre rançon, braquage des véhicules ou tous autres engins, etc. puis connaitre les

méthodes d’analyse de conflit et sécurité de base ;

 Disposer d’excellentes aptitudes en communication écrite et orale (la

connaissance de l’Anglais sera un atout considérable) ;

Les candidatures féminines sont fortement encouragées.
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Annexe 3 : diagramme de flux pour la préparation et la mise en œuvre des

activités du projet

Etape 1 : Préparation du sous-projet (dossiers techniques d’exécution)

Etape 2: Remplissage du formulaire de sélection et classification
environnementale et sociale

Etape 4.1 :

Choix de simples mesures
d’atténuation à appliquer

Etape 4.2 :

Choix du consultant en cas
de réalisation d’une EIES

Etape 4 : Exécution du travail environnemental et social

UGP (Unité de Gestion du Projet)

EE et des services déconcentrés de l’Etat

Etape 7 : Intégration des mesures
environnementales et sociales dans les Dossiers
d’appel d’offres et les Dossiers d’exécution

UGP avec l’appui EE

Catégorie C

Catégorie A ou B

Etape 3 :Examen et approbation

Etape 5 :

Exécution et approbation

DEELC
PN

Etape6 :
Consultations publiques et
diffusions

UGP-DEELCPN-DFLCD-
Collectivités et BM

Etape 8.1 : Mise en œuvre des activités

Entreprises de travaux (Prestateurs privés)
contractés par UGP sur base d’appel

d’offre

Etape 8.2 : Suivi-évaluation

UGP-Parties prenantes

DEELCPN
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Annexe 4 : Formulaire de sélection environnemental et sociale

Le présent formulaire de sélection est conçu pour obtenir les informations relatives

aux impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y afférentes et

aider dans la sélection initiale des projets devant être exécutés sur le terrain. Le

formulaire de sélection contient des informations qui permettront aux structures de

mise en œuvre de déterminer les aspects caractéristiques de l’environnement

biophysique local et social aux fins d’évaluer les impacts socio-économiques

potentiels de l’activité sur le milieu récepteur. Si le formulaire de sélection contient

des réponses affirmatives « oui », ou celles négatives apparemment injustifiées

« non », la demande du projet devrait expliquer de manière adéquate et démontrer

impacts négatifs inacceptables.

Nom de la localité dans laquelle le projet doit être implanté:…………………….

Nom de la personne de contact:……………………………………………………

Coordonnées GPS du site…………………………………………………………

Nom de district (province):………………………………………………………….

Nom de l'autorité qui approuve le projet:…………………………………………..

Nom du titre de l'emploi et détail de contact pour la personne qui remplit ce

formulaire:……………………………………………………………………….

Nom et prénom:…………………………………………………………………

Titre de l'emploi:…………………………………………………………………

N° de Téléphone:…………………………………………………………………

N° de fax:………………………………………………………………………….

Adresse électronique : …………………………………………………………..

Date:…………………………………………………..

Signature:

1. Brève description du sous -projet

Veuillez donner des informations en rapport avec le type et la grandeur du

microprojet et indiquer le lieu où la terre à être acquise, si nécessaire.

-------------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------------------

2. L’environnement naturel
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a) Décrire le sol, la topographie, la végétation de l'écosystème adjacente à la zone du

microprojet.

-------------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------------------

b) Estimer et indiquer là où la végétation devrait être défrichée

------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------

c) Y-a-t-il des zones environnementales sensibles ou des espèces menacées (spécifier

en bas) qui pourraient défavorablement être affectées par le sous - projet ?

Oui----- Non------

(i) des forêts naturelles intactes: Oui---- Non----

(ii) des forêts riveraines: Oui---- Non----

(iii) des terres humides (lacs, rivières, zones saisonnièrement inondées)

Oui----- Non-----

(iv) A quelle distance se trouvent les terres humides les plus proches (lacs, rivières,

zones saisonnièrement inondées) .......... Km

(v) Des habitats des espèces en danger et pour lesquelles la protection est exigée par

la loi tchadienne et/ou des accords internationaux

Oui---- Non----

(i) Autres (décrire): Oui---- Non----

3. L'écologie des rivières et des lacs

Y- a-t-il une probabilité que suite à la construction et autre opération du sous-projet,

la rivière et l'écologie du lac soient défavorablement affectées? L'attention devrait être

focalisée à la qualité et à la quantité de l'eau, la nature, la productivité et l'utilisation

des habitats aquatiques, et les variations de ces dernières au cours du temps.

Oui---- Non-----

4. Zones protégées

Est-ce -que la zone du sous-projet (ou des éléments du sous-projet) se trouve au sein

ou est-elle adjacente à des zones protégées déterminées par le gouvernement (parc

national, réserve nationale, site d'héritage mondial, etc.).
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Si le sous-projet est en dehors de, mais, tout près des zones protégées, semble-t-il

affecter défavorablement l'écologie de la zone protégée (ex. Interférence avec les

voies de migration des mammifères ou des oiseaux).

Oui--- Non----

5. Géologie et sols

Sur base d’une inspection visuelle ou des informations disponibles, y- a-t-il des zones

à possible instabilité géologique ou des sols (sujette à l'érosion, aux glissements de

terrain ou à l'affaissement) ?

Oui--- Non----

A base d'une inspection visuelle et des informations disponibles, y -a- t-il des zones à

hauts risques de salinité du sol ?

Oui--- Non----

6. Paysage/ esthétique

Y- a-t-il possibilité que le projet affecte défavorablement l'attirance esthétique du

paysage local ?

Oui---- Non----

7. Site historique, archéologique ou culturel

A base des sources disponibles, concertation avec les autorités locales, connaissances

locales et/ou observations, est-ce- que le sous-projet pourrait altérer l'héritage

historique, archéologique ou culturel des sites ou exige une excavation proche même

?

Oui---- Non-----

8. Réinstallation et /ou acquisition de la terre

Est-ce que la réinstallation volontaire, l'acquisition de la terre ou sa perte, le rejet ou la

restriction d'accès à la terre et d'autres ressources économiques seront causées par la

mise en œuvre du sous-projet ?

Oui---- Non-----

9. Perte de cultures, arbres fruitiers et infrastructures de ménages

Est-ce que le sous-projet causera des pertes permanentes ou temporaires de cultures,

arbres fruitiers et infrastructures des ménages (comme des greniers, des toilettes

extérieures et des cuisines, etc.) ?

Oui--- Non----

10. Emission de bruit durant la construction et les opérations
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Est-ce que le niveau du bruit des opérations ne va pas dépasser les limites des bruits

acceptables ?

Oui--- Non-----

11. Les déchets solides ou liquides

Est-ce que le sous-projet ne va pas générer des déchets solides ou liquides ?

Oui--- Non-----

Si « Oui », est-ce que le sous-projet comprend un plan pour une collecte adéquate et

une bonne élimination de ces déchets ?

Oui--- Non-----

12. La voirie

Est-ce qu'il y a la possibilité d'un envahissement des espèces végétales le long des

voiries?

Oui--- Non-----

13. Consultation publique

Est-ce que des consultations et la participation publiques ont été réalisées ?

Oui--- Non-----

Si » Oui », décrivez brièvement les mesures prises à cet effet.
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Annexe 5 : check lits

Activités

prévues

Questions auxquelles il faut répondre Oui Non Observations

Construction

de latrines, de

salles des

classes et/ou

des points

d’eau

 Y a-t-il des terres cultivées ou non

cultivées, des ressources naturelles, des

structures ou autres propriétés, utilisées

ou non utilisées à des fins quelconques,

d’une manière quelconque ?

 Y aura-t-il perte de végétation

quelconque pendant la construction ?

 Y a-t-il des services adéquats prévus pour

la collecte et traitement des déchets

pendant la construction ?

 Le site de construction sera-t-il nettoyé

régulièrement, en utilisant l’eau pour

maîtriser la poussière ?

 Le transport des matériaux, surtout le

ciment sera –t-il fait de manière à

maîtriser la poussière ?

 Les détritus générés pendant la

construction seront-ils nettoyés ?

Si OUI,

s’inspirer des

mesures

générales

d’atténuation

et des

directives

environnemen

tales et

sociales

Fonctionneme

nt des salles

de classes, des

latrines et/ou

points d’eau

 Y a-t-il des risques de pollution des eaux

souterraines ?

 Y a-t-il des zones écologiques sensibles

dans les environs de l’infrastructure mise

en place qui pourrait être impactées

négativement ?

 Y a-t-il des impacts causés par les

polluants (fumé, gaz toxiques, déchets

solides et liquides…) ?

 Y a-t-il des impacts sur la santé du public

et du personnel ?

 Y a-t-il troubles visuels dus au transport,

au traitement et à l’évacuation des

déchets ?

 Y a-t-il des odeurs provenant de la

dégradation des déchets ?

 Y a-t-il des établissements humains et

usages de la terre (culture, pâturage, etc..)

près des latrines ou des sites

d’importance culturelle, religieuse ou

Si OUI, se

référer au

plan pour les

mesures

adéquates

d’atténuation

et de suivi et

des directives

environnemen

tales et

sociales
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historique ?

Annexe 6. TDRs type pour réaliser une NIES avec les matrices types NIES et

PGES,

I. Introduction et contexte

Cette partie sera complétée au moment opportun et devra donner les informations

nécessaires relatives au contexte et aux approches méthodologiques à entreprendre.

II. Objectifs de l’étude

Cette section montrera (i) les objectifs et les activités du sous projet prévus dans le

cadre du Projet, et (ii) indiquera les activités pouvant avoir des impacts

environnementaux et sociaux et qui nécessitent des mesures d’atténuation

appropriées.

III. Considérations d'ordre méthodologique

La NIES doit être présenté d'une façon claire et concise et se limiter aux éléments

pertinents à la bonne compréhension du sous-projet et de ses impacts. Ce qui peut être

schématisé ou cartographié doit l'être, et ce, à des échelles adéquates. Les méthodes et

les critères utilisés doivent être présentés et explicités en mentionnant, lorsque cela est

possible, leur fiabilité, leur degré de précision et leurs limites d'interprétation. En ce

qui concerne les descriptions des milieux biophysique et humain, il sera nécessaire de

faire ressortir les éléments permettant d'apprécier leur qualité (localisation des stations

d'inventaire et d'échantillonnage, dates d'inventaire, techniques utilisées, limitations).

Les sources de renseignements doivent être données en référence. Le nom, la

profession et la fonction des personnes ayant contribué à la réalisation de la NIES

doivent être indiqués.

IV. Consistance des travaux du sous projet

V. Mission du consultant

Au regard du contexte et des objectifs de l’étude, le consultant (firme) procédera à :

V.1 Description du sous-projet

Cette description du sous-projet inclura tous les détails utiles à l’identification des

sources d’impacts et à la compréhension de leurs impacts sur les composantes

pertinentes de l’environnement naturel et humain ainsi que des activités

socioéconomiques susceptibles d’être affectées.
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À cet égard, les éléments à décrire porteront sur les composantes, caractéristiques

techniques, fonctionnements et activités pendant les différentes phases du sous-projet,

y compris les activités connexes impliquées.

Cette description devra permettre de déterminer les activités sources d’impacts pour

l'option retenue et de démontrer que le présent sous-projet est l’option choisie qui

répond à la fois aux objectifs du sous-projet, tout en étant la plus acceptable au plan

économique, social et environnemental. Cette description prendra en compte les

points suivants :

- Localisation géographique du sous-projet : la localisation géographique

concerne l’emplacement du site du sous projet à l'étude et doit apparaître

clairement sur la carte y compris les voies d’accès, les installations ou types

d’activités adjacents au site/itinéraires ainsi que les éléments sensibles et/ou

vulnérables (zones humides, forêts classées, aires protégées, cultures, etc.)

situés dans le milieu environnant.

- Justification du choix du site du sous-projet par la présentation des critères

et/ou la démarche utilisés par le Projet pour arriver au choix de l'emplacement

retenu, en indiquant précisément comment les critères environnementaux et

sociaux ont été considérés.

- Plan d’aménagement des sites du sous-projet

- Description du processus de mise en œuvre du sous-projet. Elle se fera à

travers par la présentation de la technologie et équipements à mobiliser pour la

réalisation du sous projet et la mise en œuvre des mesures d'atténuation.

V.2. Présentation du cadre politique, juridique et institutionnel

Dans cette partie, le consultant fera une synthèse :

(i) des institutions publiques nationales, privées et autres dont les types d’intervention

seront divers, à tous les stades de mise en œuvre du sous-projet.

(ii) de la réglementation tchadienne relative à la qualité de l’environnement, à la santé

et la sécurité, à la protection des milieux sensibles, aux mesures de contrôle de

l’occupation des sols et aux ouvrages ; de même que les textes législatifs et

réglementaires régissant le domaine d'activité.

(iii) des conventions internationales et sous régionales signées ou ratifiées par le

Tchad et traitant des aspects environnementaux et sociaux relatifs à ce type de projet.

(iv) de la description de cadre environnemental et social de la Banque mondiale

applicables au Projet dont il faut tenir compte dans le domaine de la protection de

l’environnement biophysique et humain aux fins d'assurer la qualité du milieu

récepteur aussi bien au plan national qu’à l'échelon local et régional lors de la

réalisation des activités dans la zone concernée.

Par ailleurs, les textes inventoriés doivent être présentés dans une matrice comme

suit :
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Intitulés de la

convention ou accord

Date de ratification

par le Tchad

Objectif visé par

la convention ou

accord

Aspects liés aux

activités du projet

V.3 - Description de l'état initial des sites

Cette section de la NIES comprend la sélection d'un emplacement, la délimitation

d'une zone d'étude et la description de l'état actuel des composantes des milieux

naturels, socioéconomiques et humains pertinentes du sous-projet.

L’analyse du milieu récepteur a pour objectif de fait apparaître, autant que faire se

peut, le niveau de sensibilité de chaque composante de l’environnement susceptible

d’être perturbée par le sous-projet et l’évolution prévisible du milieu en l’absence

d’aménagement.

V. 4 -. Identification et analyse des impacts potentiels du sous-projet

Il s'agit dans cette section d'analyser des conséquences prévisibles du sous-projet sur

l’environnement. Cette partie de la NIES permettra de : (i) identifier et analyser les

impacts (négatifs et positifs) ; (ii) évaluer l’importance des impacts du sous-projet, lors

des différentes phases de réalisation dudit sous-projet.

V.4.1- Identification et analyse des impacts

Le consultant procédera à l’identification et à l’analyse des impacts à travers la

détermination et la caractérisation des impacts (positifs et négatifs, directs et indirects et,

le cas échéant, cumulatifs, synergiques et irréversibles) sur les milieux physiques,

biologiques et humains. Cette partie fera ressortir de façon claire et précise les impacts

de la mise en œuvre du sous-projet sur les différentes composantes du milieu décrites ci-

haut.

Conformément à l’approche méthodologique requise pour une NIES, les impacts seront

déterminés en distinguant la phase de travaux et la phase d’exploitation du sous-

projet ;

Tous les impacts significatifs sur chaque composante de l’environnement seront

synthétisés dans une matrice, présentée ci-dessous.

Matrice de synthèse des impacts

Phase du

projet

Zone

concernée

Activités/source

d’impact

Composante du

milieu affectée

Nature de

l’impact
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V.4.2 – Evaluation de l’importance des impacts

Le consultant effectuera l’évaluation de l'importance des impacts en utilisant une

méthode et des critères appropriés pour classifier les impacts selon divers niveaux

d'importance.

Les critères à considérer sont : (i) l'intensité ou l'ampleur de l'impact, (ii) l'étendue ou la

portée de l'impact, (iii) la durée de l'impact.

Sur la base des critères et hypothèses d’appréciation, le consultant déterminera un niveau

d’importance de l’impact selon que l’impact est mineur, moyenne ou majeure. Le

schéma ci-dessous peut aider à mettre en évidence la méthodologie proposée.

Pour l’évaluation de l’importance des impacts on retiendra ceci :

Intensité Portée Durée Importance

Fa : Faible Lo : Locale Co : Courte Mi : Mineure

Mo : Moyenne Zo : Zonale Mo : Moyenne Mo : Moyenne

Fo : Forte Re : Régionale Lg : Longue Ma : Majeure

Caractérisation

Intensité Portée Durée

Faible

Moyenne

Courte

Moyenne

Locale

Zonale

Evaluation de importance des impacts

Importance mineure

Importance moyenne

Importance majeure
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La matrice ci-dessous met en évidence la présentation générale de la NIES. Cette

présentation devra concerner chaque phase du sous projet.

Matrice présentant les composantes de la NIES

Phase du projet Activités/ sources

d’impact

Composante

du milieu

affectée

Description

de l’impact

Intensité Etendue Durée Importance

F M Fo P Lo R C Mo L Mi Moy Ma

IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

Préparation

Construction

Exploitation

IMPACTS SOCIAUX

Préparation

Construction

Exploitation

Légende –Intensité = F : faible, M : moyenne, Fo : forte, Etendue = P : ponctuelle, Lo : locale, R :

régionale, Durée = C : courte, Moyenne : Mo ; L : longue, Importance : Mi : mineur, Moy : moyen,

Ma : majeur

Source :

V.5 - Recommandations

Au regard de l’évaluation de l’importance des impacts, le consultant devra faire des

recommandations visant à une intégration harmonieuse du sous-projet dans son

environnement immédiat. Ainsi, il proposera des actions à mener pour une

surveillance et un suivi environnemental et social adéquat et efficace des activités du

sous-projet en tenant compte des caractéristiques des composantes du milieu qui

abrite ce sous-projet.

Ces actions devront être clairement identifiées et les moyens ou méthodes nécessaires

pour l’accomplissement de chaque action devront être également précisés.

V.6 - Plan de gestion environnementale et sociale (PGES)
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L'objectif majeur étant d'améliorer les conditions environnementale et sociale du

sous-projet, il est indispensable de proposer un Plan de Gestion Environnementale et

Sociale (PGES) qui devra traduire les recommandations de la NIES sous forme de

plan opérationnel. Par conséquent, l'étude décrira les mécanismes mis en place

(actions requises) pour assurer le respect des exigences environnementales et sociales

et le bon fonctionnement des travaux, des équipements et des installations ainsi que le

suivi de l’évolution de certaines composantes du milieu naturel et humain, affectées

par le sous projet. L’élaboration du PGES comprendra :

- les mesures d’atténuation et/ou de compensation des impacts négatifs,

- un programme de surveillance environnementale et sociale qui comprendra :

- la liste des éléments nécessitant une surveillance,

- l’ensemble des mesures et moyens envisagés pour protéger l’environnement,

- les caractéristiques du programme de surveillance (échéancier de réalisation,

ressources humaines et financières affectées au programme),

- les engagements de l’initiateur quant au dépôt des rapports de surveillance

(nombre, fréquence, contenu) à la DEELCPN.

- un programme de suivi environnemental et social comprenant :

• les raisons du suivi et la liste des éléments nécessitant un suivi,

• les objectifs du programme de suivi et les composantes visées par

le programme, méthodes scientifiques envisagées,

• le nombre d’étude de suivi prévu ainsi que leurs caractéristiques

(méthodes scientifiques, échéancier de réalisation),

• les modalités concernant la production des rapports de suivi

(nombre, fréquence) ;

- un cadre institutionnel de mise en œuvre du PGES intégrant un programme de

renforcement des capacités des acteurs de mise en œuvre et leurs

responsabilités ;

- Budget de mise en œuvre du PGES ;

- Une matrice de synthèse du PGES sera élaborée et tiendra compte des aspects

suivants: les impacts et les mesures d’atténuation en fonction des différentes

phases de mise en œuvre du sous projet et des indicateurs de suivi

environnemental et social pertinents, mesurables et juxtaposables aux impacts.

Matrice présentant les composantes du PGES

Activités/sources

d’impact

Composante

du milieu

affectée

Description

de l’impact

Mesures

d’atténuation

Indicateur

de Suivi

Responsabilité Calendrier

de

réalisation

Couts

(FCFA)

Exécution Surveillance Suivi

IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

Préparation

Construction

Exploitation
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IMPACTS SOCIAUX

Préparation

Construction

Exploitation

Source :

V.7 - Participation publique

La prise en compte du développement durable dans la conception du sous projet

intègre le principe de l’équité sociale, de l'équilibre écologique et de la performance

économique. Sur cette base, la participation des acteurs impliqués, des citoyens et

communautés dans le processus de planification et de décision est une exigence dans

la mise en œuvre des projets de développement.

Le consultant précisera l’étendue des consultations qu’il aura entreprises en vue de

recueillir les points de vue et les préoccupations de toutes les parties intéressées par la

réalisation du sous-projet. Pour ce faire, un processus efficace d’information et de

consultation des populations des zones directes et indirectes d’influence du sous-

projet devra être mis en place.

Le consultant facilitera la coordination et la participation des ONGs, des secteurs

privés et du secteur public pendant la réalisation de la NIES ainsi que la formulation

de ses conclusions et recommandations. Il documentera les différents échanges et

sessions de concertation en mentionnant les propositions des parties prenantes.

VI – Durée et déroulement de l’étude

La durée totale de l'étude sera précisée pour la réalisation de la mission de terrain et la

rédaction des rapports de la NIES y compris les périodes de validation.

VII– Equipe du consultant

La Mission sera réalisée par un Consultant sélectionné qui devra proposer une liste

des Experts et des spécialités requises pour l'élaboration de la NIES. Cependant, il est

recommandé de mettre sur pied une équipe pluridisciplinaire.

VIII – Contenu et présentation du rapport de la NIES

Pour la rédaction du rapport la NIES et de son contenu, le consultant devra se référer au

modèle indicatif degré déterminant les règles et procédures applicables aux études relatives à

l'Impact Environnemental des projets de développement :

 Liste des Acronymes ;

 Table des matières ;

 Résumé exécutif (français et anglais)

 Introduction

- Objectifs de l’étude ;

- Responsables de la NIES ;

- Procédure et portée de NIES;
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- Politique nationale en matière d’environnement ;

- Cadre institutionnel et réglementaire des NIES ;

- Méthodologie et programme de travail.

 Description du projet

- Promoteur du projet ;

- Site du projet ;

- Justification du projet ;

- Description du projet et de ses alternatives (incluant la situation sans le

projet) ;

- Chronogramme de mise en œuvre des activités ;

- Nécessité d’une NIES

 Etat initial de l’environnement

- Méthodes de collecte des données ;

- Données de base sur le cadre physique, biologique et le contexte socio-

économique ;

- Relations entre le projet et les autres activités de développement dans la

province ;

- Tendances de l’état de l’environnement ;

- Lacunes de données.

 Identification, analyse/prédiction et évaluation de l’importance des

impacts induits par le projet

- Description et analyse des incidences potentielles des activités du projet sur

les composantes biophysiques et socio-économiques (phases de construction et

d’exploitation) ;

- Evaluation de l’importance des impacts ;

- Evaluation comparative des variantes ;

- Méthodes et techniques utilisées ;

- Incertitudes et insuffisances des connaissances.

 Recommandations

 Plan de gestion environnementale et sociale

 Consultation publique

 Références bibliographiques

 Annexes

- Liste des personnes rencontrées ;

- Participation du public (consultations publiques, etc.) ;

- Support de communication (coupures de presse, opinions écrites, etc.) ;

- Programme de collecte des données sur le terrain ;

- Contrat de cession du terrain ;

- Carte de situation du projet ;

- Plan général du site avec les différentes installations (Bureaux, système de

collecte, etc.);

-TDRs de l’étude

IX– Sources de données et d’informations
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Les personnes rencontrées, les ministères et structures consultés, le programme de

collecte de données sur le terrain, les opinions écrites et la participation du public

seront consignés dans le rapport de la NIES. Les principales difficultés rencontrées

dans la collecte des données seront aussi mentionnées dans cette partie de la NIES.

X – Références bibliographiques

Le consultant mentionnera toute la documentation ayant servi à l’élaboration du rapport de

NIES.

Annexe 7: Structure et le contenu du Plan de gestion

environnementale et sociale du chantier

Dans un délai de 60 jours à compter de la notification de l'attribution du marché,

l'Entrepreneur devra établir et soumettre à l'approbation du Maître d'oeuvre un Plan de

Gestion Environnementale et Sociale du chantier comportant les informations suivantes :

 L’organigramme du personnel dirigeant avec identification claire du (des) chargé(s)

de l'environnement, responsable de la gestion environnementale du projet, et son

(leur) Curriculum vitae ;

 Un diagnostic détaillé des impacts environnementaux et sociaux potentiels, physiques

et biologiques de chaque phase des travaux ;

 Une description générale des méthodes que l'Entreprise propose d'adopter pour

réduire les impacts sur l'environnement physique et biologique de chaque phase des

travaux.

Une description des actions que mettra en place l'Entrepreneur dans chacun des domaines

suivants :

 La préservation des richesses écologiques (zones humides, forêts, forêt galerie,

savanes arborées, ...), floristiques et faunistiques ;

 La gestion des déchets de chantier (type de déchets prévus, mode de récolte, mode et

lieu de stockage, mode et lieu d'élimination);

 La gestion de l'eau (approvisionnement, lieu, quantité), le système d'épuration prévu

pour les eaux sanitaires et industrielles des chantiers, les lieux de rejets, le type de

contrôles prévus ;

 La gestion des déversements accidentels ;

 La gestion des ressources humaines.

 Les mesures de prévention et d'atténuation des IST et du VIH/SIDA ;

 La communication et l'information dirigées vers les populations ainsi que vers les

autorités locales et nationales.

 La formation ;

 La gestion des conflits ;

 Le recours au milieu d'affaire ou commercial local ;

 L’approvisionnement des chantiers en produits alimentaires de base et en aliments

alternatifs à la consommation de la viande de brousse

 Les mesures prises pour empêcher la consommation de la viande de brousse

 La sauvegarde et la protection des ressources culturelles.

Une description du dispositif de suivi et de contrôle du Plan de Gestion

Environnementale et

Sociale du chantier. Le dispositif comprendra la remise de rapports mensuels au
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Maître d'oeuvre. Tout évènement ou incident significatif devra faire l'objet d'un

compte rendu immédiat de la part de l'entreprise.

Le Plan de gestion environnementale sera soumis à l'approbation du Maître d'oeuvre

qui fera part de ses observations et de sa décision dans un délai de 20 jours à compter

de sa réception.

I. Gestion des ressources humaines

Le Maître d'Œuvre peut exiger à tout moment de l'Entrepreneur la justification qu'il

est en règle, en ce qui concerne l'application à son personnel employé à l'exécution

des travaux objet du Marché, à l'égard de la législation sociale, notamment en matière

de salaires, d'hygiène et de sécurité.

Indépendamment des obligations prescrites par les lois et règlements concernant la

main-d’œuvre, l'Entrepreneur est tenu de communiquer au Maître d'Oeuvre, sur sa

demande, la liste nominative à jour du personnel qu'il emploie avec leur qualification.

L'Entrepreneur peut, s'il le juge utile et après accord du Maître d'œuvre, demander et

utiliser après les avoir obtenues les dérogations à la réglementation en vigueur et aux

conventions collectives existantes.

Aucune majoration du ou des prix, ni aucun paiement supplémentaire n'est accordé à

l'Entrepreneur du fait de ces dérogations. L'Entrepreneur doit, sauf disposition

contraire du Marché, faire son affaire du recrutement du

personnel et de la main-d’œuvre, d'origine nationale ou non, ainsi que de leur

rémunération,

hébergement, ravitaillement et transport dans le strict respect de la réglementation en

vigueur en se conformant, en particulier, à la réglementation du travail (notamment en

ce qui concerne les horaires de travail et les jours de repos), à la réglementation

sociale et à l'ensemble de la réglementation applicable en matière d'hygiène et de

sécurité.

Le Maître d'œuvre peut exiger le départ du chantier de toute personne employée par

l'Entrepreneur faisant preuve d'incapacité ou coupable de négligences, imprudences

répétées ou défaut de probité et, plus généralement, de toute personne employée par

lui et dont l'action est contraire à la bonne exécution des travaux.

L'Entrepreneur supporte seul les conséquences dommageables des fraudes ou

malfaçons commises par les personnes qu'il emploie dans l'exécution des travaux.

Prescriptions spécifiques au recrutement du personnel non qualifié

Pour l'emploi des personnels non qualifiés, l'Entrepreneur devra mettre en oeuvre un

certain nombre de prescriptions:

* Maximiser l'emploi de personnes issues des populations voisines du chantier.

* Établir des procédures d'embauche et de débauche transparentes.

* Établir une politique de communication et d'information explicitant ces procédures

d'embauche et de débauche. Cette politique de communication s'adressera aux

populations et

aux diverses autorités administratives.

* S'assurer que les conditions d'embauche et de débauche soient parfaitement

comprises et

acceptées
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Les mesures de sécurités et de santé en vigueur sur le chantier devront être appliquées

avec

un soin particulier au personnel sans qualification recruté temporairement.

Pendant l'exécution du chantier, l'Entrepreneur établira un tableau de suivi de

l'embauche et de la débauche du personnel non qualifié. Il contiendra au moins les

données suivantes : une liste nominative, la durée (en jours) de l'embauche, la date

d'embauche, la date de débauche et l'origine géographique du personnel temporaire.

Santé et sécurité sur les chantiers

L'Entrepreneur doit prendre sur ses chantiers toutes les mesures d'ordre et de sécurité

propres à éviter des accidents, tant à l'égard du personnel qu'à l'égard des tiers. Il

organise un service médical courant et d'urgence sur le chantier, adapté au nombre de

son personnel.

L'Entrepreneur est tenu d'observer tous les règlements et consignes de l'autorité

compétente. Il

assure notamment l'éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur

signalisation tant intérieure qu'extérieure. Il assure également, en tant que de besoin,

la clôture de ses chantiers.

Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne

causent un danger auxtiers, notamment pour la circulation publique si celle-ci n'a pas

été déviée. Les points de passagedangereux, le long et à la traversée des voies de

communication, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par tout

autre dispositif approprié ; ils doivent être éclairés et, au besoin, gardés.

L'Entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer l'hygiène des

installations de chantier destinées au personnel, notamment par l'établissement des

réseaux de voirie, d'alimentation en eaupotable et d'assainissement, si l'importance des

chantiers le justifie.

Sauf dispositions contraires du Marché, toutes les mesures d'ordre, de sécurité et

d'hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge de l'Entrepreneur.

II. Signalisation des chantiers à l'égard de la circulation publique

Lorsque les travaux intéressent la circulation publique, la signalisation à l'usage du

public doit être conforme aux instructions réglementaires en la matière: elle est

réalisée sous le contrôle des services

compétents par l'Entrepreneur, ce dernier ayant à sa charge la fourniture et la mise en

place des

panneaux et des dispositifs de signalisation, sauf dispositions contraires du Marché. Si

le Marché prévoit une déviation de la circulation, l'Entrepreneur a la charge, dans les

mêmes conditions, de la signalisation aux extrémités des sections où la circulation est

interrompue et de la signalisation des itinéraires déviés. La police de la circulation aux

abords des chantiers ou aux extrémités des sections où la circulation est interrompue

et le long des itinéraires déviés incombe aux services compétents.

L'Entrepreneur doit informer par écrit les services compétents, au moins huit (8) jours

ouvrables à l'avance, de la date de commencement des travaux en mentionnant, s'il y a

lieu, le caractère mobile du chantier. L'Entrepreneur doit, dans les mêmes formes et

délai, informer les services compétents du repliement ou du déplacement du chantier.



153

IV. Mesures de prévention et d'atténuation des IST et du VIH/SIDA

L'entrepreneur informera l'ensemble du personnel et de la main d'oeuvre du site (dont

tous ses

employés, tous ceux des sous-traitants et consultants, et tous les camionneurs et les

équipes

effectuant des livraisons sur le site) des dangers et des retombées des infections

sexuellement

transmises (IST) en général, et du VIH/SIDA en particulier. À cette fin, il organisera

des campagnes d'information, d'éducation et de communication tous les deux mois au

minimum, à l'intention du personnel et de la main d'oeuvre du site susmentionné ainsi

que des populations ute la durée du contrat (y compris la période de garantie

technique), l'entrepreneur fournira, administrera et gérera un service de prévention des

IST et du VIH/SIDA sur chaque site, ou conclura un accord avec un service local

existant doté des compétences et des équipements appropriés.

Chaque service disposera du personnel et des équipements adéquats pour assurer le

dépistage et le diagnostic des cas de IST et de VIH/SIDA parmi le personnel et la

main d'oeuvre du site (tels que définis plus haut), y compris leurs parents immédiats,

conjoint(e) et enfants par exemple, et leur offrir une assistance. Les personnes qui se

sont soumises volontairement à des tests qui s'avèrent

positifs (pour les IST et le VIH/SIDA) seront orientées vers le programme national de

lutte contre les IST et le VIH/SIDA coordonné ou exécuté par le ministère de la Santé

ou par l'entité responsable de sa réalisation.

En outre, tous les ans, l'entrepreneur mettra des préservatifs à la disposition de

chacun des membres du personnel et de la main d'œuvre du site susmentionné. Les

préservatifs

pour hommes et pour femmes seront distribués respectivement au personnel masculin

et féminin, conformément aux spécifications et recommandations de

l'OMS/ONUSIDA.

L'entrepreneur tiendra des registres et des dossiers de toutes les activités associées,

notamment la formation, la participation, la distribution de préservatifs, les résultats

des tests de dépistage et l'orientation des malades. Pendant toute la durée du contrat,

l'entrepreneur sera en contact avec la Délégation Provinciale de la Santé et les

institutions ou ONG excellant dans la lutte contre le VIH/SIDA, le ministère de la

santé et/ou leurs représentants ou

agents locaux désignés pour élaborer le programme de prévention des IST et du

VIH/SIDA (y compris les campagnes IEC) requis, pour confier la réalisation du

programme à des ONG expérimentées dans ce domaine, et pour rendre compte des

progrès et coordonner les mesures de prévention des IST et du VIH/SIDA sur le site

avec le Programme national de lutte contre les IST et le VIH/SIDA.

Tous les services ci-dessus seront offerts gratuitement aux participants.

V. Consignes spéciales pour les travaux exécutés à proximité de lieux habités,

fréquentés ou protégés

Sans préjudice de l'application des dispositions législatives et réglementaires en

vigueur, lorsque les travaux sont exécutés à proximité de lieux habités ou fréquentés,
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ou méritant une protection au titre de la sauvegarde de l'environnement,

l'Entrepreneur doit prendre à ses frais et risques les dispositions nécessaires pour

réduire, dans toute la mesure du possible, les gênes imposées aux usagers et aux

voisins, notamment celles qui peuvent être causées par les difficultés d'accès, le bruit

des engins, les vibrations, les fumées, les poussières. Si à la suite d'une action

intentionnelle ou non, prévue ou non, l'entrepreneur endommage ou détruit un bien

mobilier ou immobilier privé ou public, il doit mettre en œuvre une procédure

correctrice et/ou compensatrice dont l'objectif est de rendre la complète jouissance du

bien ou de ce que le lésé, après accord l'Entrepreneur, estimera comme équivalent à ce

bien.

VI. Matériaux, minerais, objets et vestiges trouvés sur les chantiers et ressources

culturelles

L'Entrepreneur n'a aucun droit sur les matériaux et objets de toute natures trouvés sur

les chantiers en cours de travaux, notamment dans les fouilles ou dans les

démolitions, mais il a droit à être indemnisé si le Maître d'œuvre lui demande de les

extraire, de les détruire, de les conserver avec des soins particuliers ou si pour les

éviter il est contraint à des déviations et toutes autres mesures constituant une charge

imprévue lors de la signature du contrat.

Vestiges archéologiques et restes humains

Lorsque les travaux mettent au jour des objets ou des vestiges pouvant avoir un

caractère artistique, archéologique ou historique, l'Entrepreneur doit le signaler au

Maître d'Oeuvre et faire toute déclaration prévue par la réglementation en vigueur.

Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur,

l'Entrepreneur ne doit pas déplacer ces objets ou vestiges sans autorisation du Maître

d'Oeuvre. Il doit mettre en lieu sûr ceux qui auraient été détachés fortuitement du sol.

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, lorsque les travaux mettent au jour

des restes

humains, l'Entrepreneur en informe immédiatement l'autorité compétente sur le

territoire de laquelle cette découverte aété faite et en rend compte au Maître d'Oeuvre.

Dans les cas prévus aux quatre paragraphes précédents, l'Entrepreneur a droit à être

indemnisé des dépenses justifiées entraînées par ces découvertes.

VII. Sauvegarde et protection des ressources culturelles

En ce qui concerne les artefacts, les objets naturels, les espaces présentant un

caractère sacré,

cérémoniel, religieux ou historique aux yeux des populations, l'Entrepreneur devra

s'enquérir de leur existence bien avant l'ouverture d'une portion du chantier (y compris

les zones des travaux ou zone d'emprunt ou de dépôt). En cas de présence de tels

objets ou espace, l'entrepreneur en avertira promptement le Maître d'Oeuvre. Autant

que possible, leur déplacement ou leur destruction sont à proscrire. L'ensemble du

personnel ne doit pas les toucher ou y pénétrer sans une autorisation de la personne ou

du groupe en charge de ces objets ou espaces. Cette personne ou ce groupe doivent

être formellement identifiés, si cela est possible.

VIII. Dommages divers causés par la conduite des travaux ou les modalités de

leur exécution
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l’Entrepreneur a, à l’égard du Maitre d’Ouvrage, la responsabilité pécuniaire des

dommages aux personnes et aux biens causés par la conduite des travaux ou les

modalités de leur exécution, sauf s'il établit que cette conduite ou ces modalités

résultent nécessairement des dispositions du Marché ou de prescriptions d'ordre de

service, ou sauf si le Maître de l'Ouvrage, poursuivi par le tiers victime de tels

dommages, a été condamné sans avoir appelé l'Entrepreneur en garantie devant la

juridiction saisie

I. Communication et information dirigées vers les populations ainsi que

les autorités locales et nationales

 Un premier volet concernera l'information et la communication générales

relatives au chantier. Ses objectifs sont :

 D'informer les populations et les autorités locales et nationales à propos des

objectifs du projet.

 D'informer les populations et les autorités à propos du déroulement des

travaux et de leur calendrier afin d'assurer, entre autres, la sécurité et de leur

permettre d'organiser leurs activités en tenant compte du déroulement du

chantier.

 De rendre transparente la politique d'embauche et de débauche du personnel

sans

qualification.

 De permettre aux populations et autorités d'émettre leurs objections ou leurs

remarques par rapport au projet afin que l'ensemble des parties prenantes

trouvent, si nécessaires, une conciliation.

 De rendre transparente la politique de recueil, traitement et transmission des

doléances vis-à-vis du chantier ou de l'Entrepreneur (Cf. gestion des conflits).

 D'identifier à l'avance les échéances socio-économiques et/ou les difficultés

que pourraient rencontrer le chantier.

Cette diffusion de l'information devrait permettre de construire des relations de

coopération avec les autorités nationales et locales.

L'Entrepreneur est libre de choisir les moyens de communication et d'information

pourvu que leur efficacité soit avérée. C'est-à-dire que les populations ainsi que les

autorités locales et nationales soient averties de l'ensemble des points évoqués dans

les paragraphes précédents et suivants avant l'ouverture d'un chantier dans leur

voisinage.

Chaque opération d'information et de communication sera l'objet d'un rapport au

Maître d'Œuvre. Si le support du message est un tract ou une affiche, un exemplaire

sera communiqué au Maître d'Œuvre et les points d'affichage et/ou de distribution

seront notifiés. Si la communication s'est effectuée au cours d'une réunion ou par un

moyen audiovisuel, le rapport contiendra les thématiques du message, les

interventions du public, ses questions et les réponses fournies par le délégué de

l'Entrepreneur, le nom des personnes qui ont pris part à la séance d'information y

compris le(s) délégué(s) de l'Entrepreneur.

II. Gestion des conflits
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Les conflits pourront être collectifs ou individuels. L'Entrepreneur proposera des

procédures pour trouver une solution à ces conflits. Elles pourront être modifiées pour

que l'ensemble des parties prenantes les acceptent et les jugent équitables à la fois

dans leur processus de résolution et leur processus de règlement. Si l'entreprise est

reconnue comme fautive, elle appliquera une procédure correctrice ou compensatrice

qu'elle aura mise au point et qui devra être rapide et équitable.

Les conflits collectifs et individuels feront l'objet d'une procédure de consignation

élaboré par

l'Entrepreneur. Ce rapport fera l'objet d'une transmission rapide au Maître d'Oeuvre.

Si possible, tout conflit collectif sera signalé immédiatement au Maître d'Oeuvre par

un moyen de communication à déterminer par l'Entrepreneur.

Dès l'offre, l'Entrepreneur nommera un responsable de la résolution des conflits dont

la fonction sera de diriger les négociations et résolutions afférentes, de consigner la

nature du conflit, l'identité des parties prenantes, les étapes de sa résolution et de sa

clôture. Ces informations pourront faire l'objet de rapports successifs disjoints mais,

lorsque le conflit sera clos, un rapport global sera élaboré.

Conflits individuels

Il s’agira :

 Des éventuelles et inattendues détériorations de biens individuels provoquées

au cours du chantier par une action intentionnelle ou non.

 De la destruction partielle ou totale d'un bien individuel nécessaire pour la

réalisation du chantier.

 Des doléances vis-à-vis du chantier et de l'Entrepreneur

Conflits s collectifs

Ce sont des conflits qui opposeront l'Entrepreneur à ses employés ou à une

communauté. En ce qui concerne ce type de conflits, en plus des exigences générales,

l'Entrepreneur établira une liste de personnes ou de fonctions administratives (ou

autres) ressources qui pourront, éventuellement jouer le rôle de médiateur et/ou

assurer la sécurité de l'ensemble des parties prenantes ainsi que la sauvegarde de leurs

biens.

L'Entrepreneur élaborera une procédure qui visera à assurer la sécurité de son

personnel en cas de conflits collectifs. Elle comprendra les consignes que le personnel

devra strictement observer pour sa propre protection et la protection des autres parties

prenantes. Cette procédure sera l'objet d'une formation particulière qui sera fournie

avant le début des travaux ou à l'arrivée d'un employé temporaire ou d'un visiteur.

III. Formation

Destiné à ses employés permanents ou temporaires, l'Entrepreneur constituera un plan

de formation à la sécurité sur le chantier (importance du port des protections

individuelles, règles de circulation, abstinence alcoolique, etc.) et à la santé au travail

et dans la vie quotidienne (prévention des MST et plus particulièrement le VIH/SIDA,

prévention du paludisme, prévention du péril fécal, techniques de portage des charges

lourdes...).
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Une petite formation sera donnée à tout visiteur du chantier. Elle consistera en une

présentation du projet et des consignes de sécurité à respecter sur le chantier. Chaque

séance de formation sera consignée dans un formulaire mis au point par

l'Entrepreneur qui comprendra, au moins, le nom des formés, leur statut, l'intitulé de

la formation et la date. Ce document devrait paraître dans le rapport mensuel du mois

en ce qui concerne la formation.
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Annexe 8 : Plan d’action de prévention et réponse aux Exploitations et Abus

Sexuels (EAS) et de Harcèlement Sexuel (HS) du Projet d’Amélioration des

Résultats d’Apprentissage de l’Education

Le niveau de risque substantiel d’EAS/HS peut être attribué à plusieurs éléments qui

sont interconnectés.

 Dans un premier temps, l’élément contextuel du pays :

 Au Tchad, les divergences et les pratiques discriminatoires,

particulièrement à l´encontre des femmes et des filles, restent très

habituelles. Le rôle de prise de décision incombe à l´homme et les femmes

restent les martyres de la discrimination qu´elles subissent dès leur plus

jeune âge (Enquêtes EDS-MISC 2014). En situation de crises humanitaires

causées par les conflits, de déplacement et d´insécurité alimentaire, les

dynamiques sociales existantes sont déstabilisées, créant ainsi une double

vulnérabilité pour ces groupes déjà particularisés.

 Certaines pratiques socioculturelles accroissent les inégalités dans

plusieurs secteurs en défaveur de la femme, y compris l´accès à

l´éducation et aux opportunités économiques et politiques. La préférence

donnée à l´éducation des garçons (Étude sur les enfants non scolarisés au

Tchad, 2016, UNICEF et Ministère de l´Éducation Nationale et de la

Promotion Civique), les mariages précoces, la lourde charge des travaux

domestiques, le nomadisme (pour les filles peules et arabes) et les risques

de violences sexuelles constituent autant de freins à l´éducation des filles.

Près de 18,8 % des filles sont scolarisées au niveau moyen contre 40,7 %

des garçons. De cet effectif, le taux d´achèvement scolaire des filles au

niveau moyen est de 9,4 % tandis que celui des garçons est de 25 %

(Annuaire statistique de l´Education 2015-2016, Ministère de l´Education

Nationale et de la Promotion Civique).

 Malgré l’engagement pris en commun accord avec UNDAF18 et tenant

compte des principes de programmation du système des Nations Unies et

dans le contexte Tchadien à l’égard des populations les plus vulnérables

(femmes et les jeunes), et surtout la prise récente d´instruments juridiques

nationaux (Ordonnance N°006/PR/2015 et la Loi N°0029/PR/2015), les

mariages précoces et forcés persistent toujours. Dans cette persistance, on

note que quelque 52 % des adolescentes sont mariées à 16 ans et 71 % des

filles ont déjà un enfant à 19 ans. La polygamie est acceptée par la loi

tandis que des lois spécifiques contre les violences familiales et

harcèlement sexuel sont inexistantes. Près de trois femmes sur dix (29 %)

âgées de 15 à 49 ans ont subi des violences physiques et 12 % des

violences sexuelles au cours de leur vie.

18Plan cadre des Nations Unies d´Assistance au Développement (UNDAF 2017-2021)
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 La précarité économique des communautés dans les zones de mise en

œuvre des projets ainsi que l’acceptabilité de la violence sont deux autres

exemples de facteurs de risque contextuels qui augmentent l'incidence des

cas d’EAS/HS.

 Les risques de VBG, y compris ceux d’EAS/HS, se trouvent fortement

exacerbés en situation de crise humanitaire, y compris dans le cadre

d’interventions de crise sanitaire comme celle de la COVID.

 Enfin, à ces facteurs se greffent d’autres enjeux qui sont spécifiquement

liés au projet, tels que la difficulté de supervision sur l’ensemble du

projet, les arrangements institutionnels complexes avec une multitude

d’acteurs qui seront amenés à interagir avec les communautés et dont les

capacités en matière d’EAS/HS sont, en général, faibles.

 Le fort déséquilibre de pouvoir entre le personnel du projet et les

populations bénéficiaires, la faible présence des services de prise en

charge,l’afflux de personnel dans les zones d’intervention du projet et

l’absence de stratégies explicites prenant en compte la prévention

d’EAS/HS sont des facteurs de risque additionnels à prendre en compte.

Les risques spécifiques associés à la mise en œuvre du projet sont les suivants :

1. Risques liés aux activités de la composante 1 :

 Risques d’exploitation des abus sexuels et harcèlement sexuel liés aux

activités sur les chantiers en raison de la main d’œuvre locale et du personnel

de chantiers ;

 Risques de forte affluence de travailleurs pouvant accroitre la demande de

travail de sexe, augmentant le risque de traite des femmes et filles vulnérables

à de fins de travail de sexe ou de mariage forcé ;

 Risques d’exploitation des abus sexuels et harcèlement sexuel lors de ciblage

des enseignantes, des directrices d’école et du personnel d’appui

pédagogique ;

 Risques d’exploitation des abus sexuels et harcèlement sexuel liés au manque

potentiel de supervision du personnel masculin et féminin ;

 Risques d’exploitation des abus sexuels et harcèlement sexuel liés aux normes

sociales préjudiciables dans les contextes de mise en œuvre du projet qui

limitent l’accès des femmes aux ressources ;

 Risque de non adhésion ou de boycotte par les acteurs locaux masculin qui

verront en cela une remise en cause de leur autorité ;

 Risque de non maitrise du suivi des activités VBG pouvant conduire à des

tensions sur le terrain ;

 Risque d’omission ou de non mise en œuvre d’actions pertinentes.

2. Risques liés aux activités de la composante 2 :
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 Risques d’exploitation des abus sexuels et harcèlement sexuel liés aux
activités sur les chantiers en raison de la main d’œuvre locale et du personnel
de chantiers ;

 Risques de forte affluence de travailleurs pouvant accroitre la demande de
travail de sexe, augmentant le risque de traite des femmes et filles vulnérables
à de fins de travail de sexe ou de mariage forcé ;
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Annexe 9: Clauses Environnementales Et Sociales

Chapitre I. CLAUSES APPLICABLES A LA PHASE D’INSTALLATION DU

CHANTIER

1.1. Choix du site

Le plan d’installation du chantier doit tenir compte des aménagements et des mesures

de protection suivantes :

 les limites du site d’installation du chantier doivent être à une distance d’au

moins 30 m d’une route, 100 m d’un lac ou cours d’eau et 100 m des

habitations ;

 les centrales de fabrication d’enrobé, de briques doivent être situées

suffisamment loin des habitations de telle manière que les habitants ne soient

pas incommodés par les poussières et les odeurs ;

 le site doit être choisi afin de limiter le débroussaillement, l’arrachage

d’arbustes, l’abattage des arbres. Les arbres utiles et/ou de grande taille

(diamètre supérieur à 20 cm) seront à préserver et à protéger ;

 le site doit être choisi en dehors des zones sensibles telles que les aires

naturelles protégées, les forêts classées et autres zones boisées, les forêts

galeries ou zones rupicoles, les versants de colline de pente forte, les sites

d’intérêt touristique, culturel, archéologique ou religieux ;

 le site doit être correctement assaini avec un drainage adéquat des eaux sur

l’ensemble de sa superficie, en évitant les points de stagnation des eaux.

1.2. Protection du site

 Une protection générale du chantier doit être assurée pour éviter la présence de

personnes non autorisées (enfants en particulier), si besoin avec l’installation

de palissades (chantiers importants et/ou présence de gros engins).

 Assurer un accès correctement aménagé et sécurisé pour limiter les risques

sécuritaires des ouvriers et riverains.

 Dans le cas de l’utilisation de véhicules et engins, prendre toutes mesures

utiles pour limiter les nuisances des riverains, notamment en assurant un

arrosage régulier de la zone du chantier pour limiter la poussière.

 Pour les chantiers importants et bruyants, limiter les activités aux heures

diurnes (activités exceptionnelles durant la nuit).

1.3. Personnel et règlement intérieur

 L’entrepreneur est tenu d’engager (en dehors de son personnel cadre

technique) le plus possible de main d’œuvre locale, dans la zone où les travaux

sont réalisés, jusqu’à 60-70% de la main d’œuvre totale.

 Un règlement intérieur de l’installation du chantier doit mentionner

spécifiquement les règles de sécurité, interdire la consommation d’alcool

pendant les heures de travail, sensibiliser le personnel à la protection de

l’environnement, au danger des MST et du VIH-Sida, au respect des us et

coutumes des populations et des relations humaines d’une manière générale.
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 Le règlement intérieur du chantier doit stipuler les heures d’ouverture et de

fermeture, les règles de bonne conduite vis-à-vis des populations riveraines et

les règles de sécurité (tenue vestimentaire, port de gants et de casque en cas de

besoin).

 Des séances d’informations et de sensibilisation seront tenues régulièrement

sur l’Hygiène, la Sante, la Sécurité et l’Environnement.

 Le règlement intérieur est à afficher visiblement dans les diverses installations.

 Pour les chantiers importants, un responsable de l’hygiène et de la sécurité

sera désigné parmi les employés. Si nécessaire, son employeur devra lui

assurer une formation de base sur l’hygiène, la sécurité et les premiers secours.

 En tout état de cause, l’entrepreneur devra se conformer au code du travail et

sera tenu pour responsable de la conduite de ses employés.

1.4. Hygiène des installations et base vie

 Prendre toutes dispositions pour assurer une installation correcte des ouvriers

dans le village, en s’assurant de la mise à disposition d’un lieu d’habitation

convenable, suffisamment aménagé et correctement assaini (fosse septique

et/ou puits perdu.

 Les installations doivent comporter au moins un point de vente de préservatifs

à prix réduit, bien en évidence pour les employés et diverses affiches de

sensibilisation à la transmission du VIH-Sida.

 Les aires de bureaux et de logement doivent être pourvues d’installations

sanitaires (latrines, fosses septiques, puits perdus, lavabos et douches) en

fonction du nombre d’employés logés sur place.

 Des réservoirs d’eau doivent être installés en quantité suffisante et la qualité

d’eau devra être adéquate aux besoins.

 Une collecte et une élimination des déchets par un moyen approprié

(incinération, enfouissement, évacuation vers une décharge) doivent être

assurées.

 Le site de la base vie doit être correctement assaini, avec un drainage adéquat

assurant une évacuation des eaux pluviales et l’élimination des stagnations

d’eau.

1.5. Origine des matériaux

 Les procédés de fabrication utilisés pour l’élaboration des matériaux ne

doivent pas contribuer à la dégradation des écosystèmes, notamment par des

prélèvements importants de bois - énergie. Par exemple, l’utilisation de chaux

fabriquée de manière artisanale dans de fours fonctionnant au bois sera

proscrite.

 Seul le ramassage du bois mort est autorisé comme source de combustible.

 L’entrepreneur doit également prévoir l’utilisation du gaz ou de pétrole

comme combustible au niveau des bases vie notamment pour la cuisine. Il est

encouragé à avoir recours à des sources d’énergie solaire.

1.6. Débroussaillement et abattage d’arbres

Le débroussaillement consiste à couper, sans déraciner, toute végétation, arbre,

arbuste poussant sur les bords immédiats de l’emprise des ouvrages, des
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aménagements, des infrastructures, ou des équipements. Les règles suivantes sont à

appliquer :

 la coupe des arbres se fait au ras du sol (entre 5 et 10 cm) ;

 dans les villages et les zones de culture, l’utilisation de la niveleuse pour le

débroussaillement est interdite. L’exécution du débroussaillement doit être

effectuée manuellement. Cette tâche est un travail à haute densité de main-

d’œuvre ;

 toutes les branches surplombant la plate-forme seront coupées suivant une

verticale passant par la limite de débroussaillement. Les arbres de plus de 4

mètres de haut ne seront abattus qu’en cas de stricte nécessité ;

 tout arbre d’alignement et arbre utilitaire (fruitier, ombrageux, médicinal, etc.)

ne sera abattu qu’en cas de nécessité absolue et avec l’accord préalable du

service des Eaux et Forêts, du préfet ou des populations locales ;

 toute végétation à l’entrée et à la sortie des ouvrages (ponts, dalot, buses, etc.)

et des aménagements sera coupée sauf s’elle sert à stabiliser un talus de

remblais. Les arbres et arbustes doivent être déracinés de manière à faciliter

l’écoulement de l’eau et à permettre les inspections régulières de l’ouvrage. Le

déboisement est limité au plus à 20 mètres de part et d’autre de l’ouvrage ;

 les trous d’enlèvement éventuels de souches devront être rebouchés avec de la

terre végétale ;

 tous les déchets végétaux seront soigneusement enlevés des accotements,

fossés ou ouvrages et évacués vers des zones préalablement identifiées où ils

pourront être mis à la disposition des populations après débitage ou brûlés en

toute sécurité loin des habitations. Ces tâches doivent être exécutées sous le

contrôle du service des Eaux et Forêts le plus proche. Si le brûlis des déchets

est autorisé à cet endroit, l’entrepreneur doit disposer d’une citerne de 10 000

litres au plus et d’une pompe d’arrosage pour pallier les éventualités de

propagation du feu au village, à la végétation ou zone de cultures avoisinant le

site. Le brûlis sur place est strictement interdit.

Chapitre II. CLAUSES APPLICABLES A LA PHASE DE TRAVAUX

1.7. Gestion des déchets solides

 Des réceptacles pour recevoir les déchets sont à disposer à proximité des

diverses installations sur la base d’un plan d’aménagement à soumettre à

l’approbation de l’Ingénieur. Ces réceptacles sont à vider périodiquement et

les déchets à déposer dans un dépotoir (fosse). Cette fosse doit être située au

moins 50 m des installations et en cas de présence de cours d’eau ou de plan

d’eau à au moins 100 m de ces derniers. La fosse doit être recouverte et

protégée adéquatement par un drainage.

 Les déchets toxiques sont à récupérer séparément et à traiter à part.

 A la fin des travaux, la fosse est à combler avec la terre végétale jusqu’au

niveau du sol naturel.

1.8. Gestion des hydrocarbures
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 Les aires d’entretien et de lavage des engins, devront être bétonnées et prévoir

un puisard de récupération des huiles et de graisses correctement

étanchéifiées. Les eaux usées provenant de ces aires d’entretien devront être

canalisées vers le puisard et vers l’intérieur de la plate-forme afin d’éviter

l’écoulement de produits polluants vers les sols non revêtus.

 Les aires de stockage des hydrocarbures, aires de ravitaillement, doivent être

bétonnées. Les citernes devront être posées avec leur drain vers un puits de

vérification de fuites.

 Les citernes hors terre doivent être placées sur une aire bétonnée étanche et

cette aire entourée d’un mur étanche constituant un bassin de réception de

volume égal à au moins 15% du volume d’hydrocarbures stockés. Des

produits absorbants doivent être stockés à proximité de tous les équipements et

les mesures de sécurité mis en place.

 Les huiles usées sont à stocker dans des fûts à entreposer dans un lieu sûr en

attendant sa récupération pour fin de recyclage.

1.9. Déplacements des véhicules et engins

L’entrepreneur doit prendre toutes dispositions auprès des conducteurs

(sensibilisation, application de sanctions, si besoin) pour le respect des règles

suivantes, sachant qu’il sera tenu pour responsable de leur comportement :

 lors des déplacements effectués entre l’entreprise et le chantier (transport de

matériaux et/ou de personnes), faire respecter scrupuleusement les limitations

de vitesse, soit :

 20 km/heure sur les chantiers et dans les zones d’emprunt,

 35 km/heure dans les déviations temporaires,

 40 km/heure dans les agglomérations,

 80 km/heure dans les autres cas, en rase campagne ;

 respecter un bon état des véhicules et engins, notamment en matière de

carburation et de rejet de gaz d’échappement et de particules (véhicules

diesel) ;

 être en règle vis à vis de la législation et du contrôle technique des véhicules ;

 imposer aux conducteurs un strict respect des règles du code de la route ;

 interdire tout chargement de marchandises dont le transport est illicite, tels que

produits ligneux ou non ligneux, viande de brousse braconnée, etc. ;

 assurer toutes les consignes de sécurité pour le transport de marchandises

dangereuses, telles que les produits inflammables ;

 éviter autant que possible la circulation d’engins lourds de terrassement à

proximité des habitations, du fait des nuisances engendrées et des risques dus

aux vibrations sur le bâti ;

 interdire le transport de personnes autres que les personnels de l’entreprise

pour les besoins du chantier.

1.10. Chargement, transport et dépôt de matériaux et de matériels

Lors de l’exécution de travaux l’entrepreneur doit :

 installer les panneaux de signalisation et les porteurs de drapeaux ;
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 humidifier régulièrement les voies de circulation dans les zones habitées ;

 prévoir des déviations par des pistes ou des routes existantes.

 Concernant les dépôts de matériaux d’apport, l’entrepreneur doit :

 organiser la répartition des tas d’un seul côté de l’ouvrage (route) sur les

distances restreintes ;

 procéder au régalage au fur et à mesure ;

 mettre en place une signalisation mobile adéquate ;

 Régler la circulation de transit par des porteurs de drapeau.

1.11. Maintien de la circulation

Durant les travaux, l’entrepreneur est tenu d’assurer la circulation dans des conditions

de sécurité suffisante et de prendre en compte les mesures de protection de

l’environnement (réduction des poussières, bruits, etc.).

Les coûts afférents à la construction des pistes de déviations, leur entretien, ainsi que

les mesures de protection de l’environnement sont à inclure dans les prix unitaires de

bordereau de prix.

Les tracés de déviations dans le cas d’une route sont à soumettre avant toute exécution

et travaux au service des Eaux et Forêts pour approbation. Le tracé des déviations doit

être choisi hors des zones de cultures ou habitées (à moins qu’il s’agisse d’utiliser des

rues ou pistes existantes), éviter le plus possible l’abattage d’arbres et de manière

générale, éviter le plus possible les impacts négatifs sur l’environnement. S’il y a

destruction de cultures ou dégradation de biens, l’entreprise doit indemniser les

personnes concernées.

Après les travaux, l’entreprise doit restituer le tracé de déviation dans son état initial

en scarifiant les sols pour les décompacter et réinstaller les clôtures. Cependant, il

pourra être demandé à l’entreprise de conserver ces pistes de déviation pour utiliser en

tant que voies de circulation du bétail.

1.12. Zones d’emprunt

Les clauses techniques suivantes doivent être imposées à l’entreprise dans le cahier

des charges en ce qui concerne les zones d’emprunt de matériaux :

 les emprunts doivent être situés au-delà de 500 m du bord des grandes voies;

 les dispositions réglementaires applicables à l’ouverture du ou des sites

d’emprunts doivent être scrupuleusement respectées ;

 l’entreprise doit élaborer et soumettre un plan de gestion de la carrière,

précisant les caractéristiques du site et les différentes opérations qui seront

menées depuis l’ouverture jusqu’à sa fermeture et sa remise en état ;

 avant tout prélèvement de matériaux, la terre végétale doit être enlevée sur une

épaisseur de 30 cm et mise en réserve en vue de la remise en état du site

(revégétalisation) ;

 assurer une remise en état du site à l’issue des travaux (Cf. clause 2.3.2 ci-

dessous)19 ;

19 La remise en état du site peut également être envisagée sous forme d’un aménagement nouveau, sur la demande du maître
d’ouvrage et/ou des autorités locales. Par exemple, dans le cas de l’aménagement de zone d’emprunt permanente, de
décharge contrôlée, de point d’abreuvement, etc.
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 les mesures restrictives suivantes doivent être scrupuleusement respectées :

 tout prélèvement de matériaux est subordonné à une autorisation des autorités

locales compétentes (commune rurale, CVD, chef de village ou chef de

terre…) ;

 aucun emprunt ne peut être créé à l’intérieur d’une zone protégée ou ayant une

importance coutumière, culturelle, archéologique, religieuse ou reconnue

d’utilité publique ;

 en cas de présence de site d’intérêt écologique, touristique, paysager ou

culturel (bois sacré, panorama…), la zone d’emprunt doit respecter une

distance d’au moins 300 m pour éviter toute nuisance et ne pas altérer le

proche paysage du site ;

 le site d’emprunt doit être situé au-delà de 30 m de la route d’accès ;

 le site d’emprunt doit éviter autant que possible les zones habitées et les lieux

publics où l’excavation peut constituer un danger pour la population ;

 en cas d’implantation dans une zone habitée, le site doit impérativement être

correctement sécurisé au moyen de palissades ; il doit être

scrupuleusement régalé et remis en état après le chantier pour éviter tout

risque rémanent.

1.13. Travaux en eau courante

Lorsque des travaux sont exécutés en eau courante, l’entrepreneur doit prendre les

mesures nécessaires pour ne pas perturber le milieu aquatique. Si besoin, il construira

un canal de déviation pour éviter une interruption prolongée de l’écoulement des

eaux.

1.14. Prélèvements d’eau

Le pompage dans un cours d’eau dont le débit d’étiage est supérieur à 1 m3/s peut se

faire au maximum 12 heures/jour.

D’une manière générale, le volume d’eau pompée ne doit pas excéder 50% du débit

d’étiage du cours d’eau.

Chapitre III. CLAUSES APPLICABLES A LA FERMETURE DU CHANTIER

1.15. Abandon des installations en fin de travaux

A la fin des travaux, l’entrepreneur réalise tous les travaux nécessaires à la remise en

état des lieux. L’entrepreneur doit récupérer tout son matériel, engins et matériaux.

Les aires bétonnées doivent être démolies et les matériaux de démolition utiliser pour

remblais, ou mis en dépôt sur un site adéquat retenu par consensus avec l’Ingénieur et

les autorités locales. Au moment du repli, les drains de l’installation devront être

curés pour éviter l’érosion accélérée du site.

S’il est dans l’intérêt du maître d’ouvrage ou d’une collectivité de récupérer les

installations fixes, pour une utilisation future, l’Administration pourra demander à

l’entrepreneur de lui céder sans dédommagement les installations sujettes à

démolition lors d’un repli.

Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site devra

être dressé et joint au procès-verbal de la réception des travaux.

1.16. Abandon d’une carrière en fin de travaux
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L’entreprise doit exécuter à la fin des travaux, les travaux nécessaires à la remise en

état du site. Ces travaux comprennent notamment :

 le régalage des matériaux de découverts et ensuite le régalage des terres

végétales afin de faciliter la percolation de l’eau ;

 la végétalisation du site (enherbement, plantation d’arbres…) si cela est

prescrit ;

 le rétablissement des écoulements naturels antérieurs ;

 la suppression de l’aspect délabré du site en répartissant et dissimulant les gros

blocs rocheux ;

 prévoir une sécurisation de la fosse par des blocs rocheux (carrières de granit)

ou des merlons de terre végétale pour les autres types de carrières ;

 l’aménagement de fossés de garde afin d’éviter l’érosion de terres régalées ;

 l’aménagement de fossés de récupération des eaux de ruissellement et la

conservation de la rampe d’accès, si la carrière est valorisée comme point

d’eau temporaire ou comme ouvrage de protection contre l’érosion ;

 la remise en état de l’environnement autour du site, y compris des plantations

si prescrites.

Après la remise en état conformément aux prescriptions, un procès-verbal sera

dressé.

Chapitre IV. CODE DE BONNE CONDUITE DES ENTREPRISES

Les employés (ouvriers et cadres) ainsi que ceux des éventuels sous-traitants sont

soumis au présent Code de conduite visant à assurer :

 le respect des mœurs et coutumes des communautés locales environnantes ;

 une bonne hygiène, notamment en termes de prévention et de lutte contre les

IST et, en particulier, la propagation du VIH/SIDA et l’expansion de la

Covid19.

Article 1 : Préservation de l’image du client et de ses partenaires financiers et

techniques

Tout au long de l’exécution du contrat, l’entreprise et ses sous-traitants veillent à

montrer une bonne image du Client sur tous les plans : social, environnemental,

administratif autres.

Article 2 : Comportement général

En respect de l’Article 1, chaque employé (ouvriers et cadres) s'engage (i) à respecter

toutes formes de cultures locales et (ii) à maintenir une relation conviviale et loyale

avec ses homologues en s'interdisant tout dénigrement ou critique injustifiés et dans le

respect des mœurs et coutumes locales.

Article 3 : VIH/SIDA et infections sexuellement transmissibles (IST)

Le personnel sera sensibilisé en permanence sur les dangers liés au SIDA et aux

maladies sexuellement transmissibles :



168

 Au démarrage du chantier, une réunion d’information et de sensibilisation sur

les interdits et les coutumes locaux ainsi que sur les IST et le VIH/Sida sera

organisée

 Encouragement du dépistage volontaire tout en sachant que les malades du

Sida sont pris en charge par l’Etat.

Article 4 : Discrétion professionnelle et confidentialité

L’entreprise qui reçoit une communication, à titre confidentiel, des renseignements

sur l’état de santé d’un employé donné est tenu de maintenir confidentielle ladite

information et de la traiter en conséquence selon les dispositions juridiques en

vigueur.

Article 5 : Violences basées sur le genre (VBG)

Les employés de l’entreprise (y inclus les sous-traitants) sont tenus d’assister aux

séances d’information et de sensibilisation sur les violences basées sur le Genre tout

au long du chantier. Une entité spécialisée y afférente sera contractée par le Projet.

Des clauses y afférentes seront annexées aux contrats.

Des séances d’induction seront organisées pour les ouvriers temporaires avant qu’ils

ne commencent les travaux.

Article 6 : Autres éléments de l’hygiène

L’entreprise et ses sous-traitants s’engagent à :

 ne donner aux employés que de l’eau potable ;

 faire respecter l’utilisation des blocs sanitaires ou des latrines ainsi dédiés ;

 informer les riverains sur les mesures prévues.

Article 7 : Mise en œuvre et suivi

 au moins une fois par mois, et/ou durant les réunions de chantier, un bilan de

mise en œuvre du présent Code sera fait : toute irrégularité sera mentionnée

dans le Rapport mensuel.

Article 8 : Moyens de diffusion du présent Code

Ce Code sera affiché dans les bureaux et au niveau de la base-vie des entreprises.

Chapitre V. CLAUSES SUR LES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE ET

LE TRAVAIL DES ENFANTS

Préambule

La personne humaine est sacrée dans sa dignité et ne peut faire l’objet d’un traitement

inhumain, cruel et dégradant sous aucune forme. Par conséquent, les actes de barbarie

suivants sont sévèrement réprimés :

Du Harcèlement moral

Aucun Employé et apprenant de l’Entreprise, ses sous-traitants ainsi que ses

partenaires sécuritaires et autres ne doivent subir ou faire subir des agissements
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répétés de harcèlement moral ayant pour objet ou effet une dégradation des conditions

de travail susceptibles de porter atteinte aux droits et à la dignité, d’altérer sa santé

physique ou compromettre son avenir professionnel.

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure

discriminatoire pour avoir subi ou refusé de subir les agissements définis ci-dessus ou

pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés.

Est donc passible d’une sanction disciplinaire tout Employé et apprenant de

l’Entreprise, ses sous-traitants ainsi que ses partenaires sécuritaires qui aura commis

de tels actes répréhensibles.

Des violences physiques

Aucun Employé et apprenant de l’Entreprise, ses sous-traitants ainsi que ses

partenaires sécuritaires et autres ne doivent subir ou faire subir des violences

physiques, sous toutes ses formes, des voies de faits, des coups et blessures

volontaires, des mutilations physiques à l’endroit de tout être humain ou ses biens

personnels.

De proxénétisme, harcèlement et violences sexuels et pédophilie

Conformément aux textes nationaux, régionaux et internationaux sur le proxénétisme,

le harcèlement et les violences sexuelles contre les femmes, la pédophilie et le respect

des us et coutumes des populations et des relations humaines d’une manière générale,

tout acte de proxénétisme, harcèlement, abus, violences sexuelles (violences basées

sur le genre/VBG), pédophilie ( Cf. : (i) Résolution 48/104 des Nations Unies relative

à la déclaration sur l’élimination des violences contre les femmes et (ii) Résolution

2011/33 sur la prévention, la protection et la coopération internationale contre

l’utilisation des nouvelles technologies d’information pour abuser et/ou exploiter les

enfants) sera immédiatement sanctionné par un licenciement dès la première

constatation de la faute, avec transmission des éléments caractéristiques de la faute

pour les poursuites judiciaires par l’autorité publique compétente s’il y échec.

De l’exploitation des enfants

Conformément aux textes nationaux, régionaux, et internationaux : ((i) Résolution

2011/33 sur la prévention, la protection et la coopération internationale contre

l’utilisation des nouvelles technologies d’information pour abuser et/ou exploiter les

enfants et (ii) Résolution 44/25 du 20 novembre 1989 sur les droits des enfants),

l’emploi et l’exploitation des enfants sont strictement interdits au sein de l’entreprise.

Comment les programmes de mobilisation communautaire peuvent traiter la

violence basée sur le genre

 Soutenir les activités qui intègrent la mobilisation communautaire sur la VBG

aux programmes existants de santé et de développement.

 Soutenir les activités qui cherchent à réduire la tolérance de la violence au

niveau communautaire, en impliquant les garçons et les hommes
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 Soutenir les programmes qui mobilisent une large section représentative de la

communauté à la base.

 Soutenir les efforts visant à créer des partenariats entre les dirigeants

communautaires, les représentants officiels du gouvernement et les ONG dans

la lutte contre la VBG au niveau communautaire.

 Soutenir la mobilisation communautaire pour améliorer l’accès des

survivantes aux services

 Apporter un soutien financier à long terme pour que les activités de

mobilisation communautaire aient suffisamment de temps pour effectuer des

changements et que les résultats soient visibles.

Normes Minimales pour la Prévention et la Réponse à la Violence basée sur le

Genre dans les situations d’urgence

 Participation

o Les communautés, notamment les femmes et les filles, sont engagées

comme partenaires actifs pour mettre fin à la VBG et promouvoir

l’accès aux survivantes des services.

 Systèmes nationaux

o Les actions de prévention, d’atténuation et de réponse à la VBG dans

les situations d’urgence permettent de renforcer les systèmes nationaux

et les capacités locales.

 Genre et normes sociales

o Le programme de préparation en situation d’urgence, de prévention et

de réponse favorise la promotion du genre et des normes sociales pour

traiter la VBG.

 Autonomisation socio-économique

o Les femmes et les adolescentes ont accès à des moyens de subsistance

pour atténuer le risque de VBG ainsi que l’accès à l’assistance socio-

économique dans le cadre d’une réponse multisectorielle.

 Systèmes d’orientation

Les systèmes d’orientation sont développés pour relier les femmes, les filles et

les autres groupes à risque vers les services appropriés multisectoriels de

prévention et d’intervention VBG en temps opportun et en toute sécurité.

 Intégration

L’atténuation des risques VBG et le soutien apporté au survivant sont intégrés

dans tous les secteurs humanitaires à toutes les étapes du cycle du programme

et tout au long de l’intervention d’urgence.

Chapitre VI. DIRECTIVES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES POUR

LES CONTRACTANTS

Les directives ci-après seront parties intégrantes des contrats des entreprises

 Doter la base vie d'équipements sanitaires et des installations appropriées

 Disposer des autorisations nécessaires en conformité avec les lois et règlements en
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vigueur.

 Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers :

 Etablir un règlement de chantier (ce que l'on permet et ne permet pas dans les

chantiers)

 Protéger les propriétés avoisinantes du chantier

 Assurer la permanence du trafic et l'accès des populations riveraines pendant les

travaux

 Installer des conteneurs pour collecter les déchets produits à côté des secteurs

d'activité.

 Ne pas procéder à l’incinération sur site

 Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux

 Informer et sensibiliser les populations avant toute activité de dégradation de biens

privés.

 Eliminer convenablement les huiles et les déchets solides

 Procéder à l’ouverture et la gestion rationnelle des carrières/zones d'emprunt en

respect avec la règlementation notamment le code minier

 Réaménager les zones d'emprunt après exploitation pour en restituer le plus possible

la morphologie d'un milieu naturel en comblant les excavations et en restituant la

terre végétale mise en réserve

 Procéder à la réhabilitation des carrières temporaires

 Effectuer une plantation de compensation après les travaux en cas de déboisement ou

d'abattage d'arbres

 Prévenir les défrichements et mesures de protection sur les essences protégées ou

rares, le cas échéant reboiser avec des essences spécifiques

 Adopter une limitation de vitesse pour les engins et véhicules de chantiers

 Procéder à la signalisation des travaux :

 Veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux

 Sensibiliser le personnel de chantier sur les IST/VIH/SIDA

 Installer des panneaux de signalisation et des ralentisseurs à la traversée des villages

 Organiser le stockage de matériaux, le stationnement et les déplacements de

machines de sorte à éviter toute gêne

 Respecter des sites culturels

 Organiser les activités du chantier en prenant en compte les nuisances (bruit,

poussière) et la sécurité de la population environnante ;

 Protégez le sol pendant la construction et procéder au boisement ainsi qu’à la

stabilisation des surfaces fragiles ;

 Assurer le drainage approprié lorsque nécessaire ;

 Eviter la stagnation des eaux dans les fosses de construction, les carrières sources de

contamination potentielle de la nappe d'eau et de développement des insectes

vecteurs de maladie ;

 Eviter tout rejet d'eaux usées, déversement accidentel ou non d’huile usagée et

déversement de polluants sur les sols, dans les eaux superficielles ou souterraines,

dans les égouts, les fossés de drainage, etc.
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 Eviter au maximum la production de poussière

 Employer la main d’œuvre locale en priorité
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Annexe 10: Note technique provisoire : réflexions sur le covid-19 dans les

projets de travaux de construction et de génie civil.

NOTE TECHNIQUE PROVISOIRE:

REFLEXIONS SUR LE COVID-19 DANS LES PROJETS DE
TRAVAUXDE CONSTRUCTION/DE GENIECIVIL

Cette note comprend des liens vers les conseils les plus récents à cette date (p.ex.
l’OMS). Compte tenu la rapidité avec laquelle la situation du COVID-19 évolue,
lors de l’utilisation de cette note il est important de vérifier si des mises à jour de
ces ressources externes ont été publiées.

1. INTRODUCTION

La pandémie du COVID-19 expose les Gouvernements à des défis inédits.
S’attaquer aux problèmes connexes au COVID-19 à la fois dans les opérations
existantes et nouvelles commence par admettre que faire comme si de rien n’était
n’est pas de mise. Les circonstances exigent une gestion réactive hautement
adaptée, conçue pour éviter, minimiser et gérer ce qui est peut-être une situation en
rapide évolution. Dans de nombreux cas, nous demanderons aux emprunteurs de
consentir des efforts raisonnables vu les circonstances, reconnaissant que ce qui est
peut-être possible aujourd’hui peut être différent la semaine prochaine (à la fois
positivement, car plus de matériels et recommandations peuvent être disponibles, et
négativement, car la propagation du virus peut s’êtreaccélérée).
Cette note provisoire met l’accent sur l’importance de la planification minutieuse
de scénarios, de procédures et protocoles claires, de systèmes de gestion, de
communication et coordination efficaces et le besoin de niveaux élevés de réactivité
dans un environnement changeant. Elle recommande d’évaluer la situation actuelle
du projet, mettre en place des mesures de prévention pour éviter ou minimiser les
chances d’infections, planifier quoi faire si les travailleurs du projet deviennent
infectés ou que la main-d’œuvre comprend des travailleurs de communautés
proches atteintes du COVID-19. Dans de nombreux projets, des mesures pour
éviter ou minimiser devront être mise en place tout en traitant avec les travailleurs
malades et les relations avec la communauté dont certains peuvent aussi être
malade ou préoccupés par l’infection. Les emprunteurs devraient comprendre les
obligations auxquelles sont tenues les entrepreneurs en vertu de leurs contrats
existants (voir la Section
3),exigerdesentrepreneursqu’ilsmettentenplacelesstructuresorganisationnellesappro
priées (voir Section 4) et élaborent des procédures qui répondent aux différents
aspects du COVID-19 (voir Section 5).

2. DEFIS AVEC LA CONSTRUCTION/ LES TRAVEAUX DE GENIECIVILE

Les projets impliquant des travaux de construction/génie civil comprennent le plus
souvent un effectif considérable, conjointement avec les fournisseurs et les tâches
en rapport ainsi que les services. La main-d’œuvre peut comprendre des travailleurs
provenant de marchés du travail internationaux, nationaux régionaux et locales. Ils
peuvent devoir être hébergé sur place, loger au sein des communautés proches de
leur lieu de travail ou retourner chez eux après le travail. Il y a peut-être des
entrepreneurs différents présents en permanence sur le site, effectuant des activités
différentes, chacun avec leurs propres travailleurs spécialisés. Les chaines
d’approvisionnement peuvent impliquer des fournisseurs internationaux, régionaux
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et nationaux facilitant le flux régulier de biens et services du projet (y compris des
fournitures essentielles au projet, tels que le carburant, la nourriture et l’eau). Il y
aura aussi un flux régulier de parties entrant et sortant du site ; des services de
soutien, tels que traiteur, services de nettoyage, équipements, livraisons de
matériels et de fournitures, sous-traitants spécialisés, amenés pour livrer un élément
précis des travaux.
Compte-tenu la complexité et le nombre de travailleurs concentrés, le potentiel de
propagation d’une maladie contagieuse dans les projets impliquant des travaux de
construction est gravissime, tout comme les implications d’une telle propagation. Il
peut survenir dans les projets des cas où une grande partie de la main d’œuvre
tombe malade, ce qui mettra à rude épreuve les centres de santé des projets, aura
des conséquences pour les urgences locales ainsi que les services de santé et risque
de compromettre le déroulement des travaux de construction et l’échéancier du
projet. De tels impacts seront amplifiés lorsque l’effectif est nombreux et/ou le
projet est situé dans des zones éloignées ou mal desservies. Dans de pareils cas, les
relations avec la communauté peuvent être tendues ou difficiles et des conflits
peuvent surgir, surtout si les gens ont le sentiment d’être exposé à la maladie par le
projet ou doivent se concurrencer pour des ressources limitées. Le projet doit aussi
prendre les précautions appropriées contre l’introduction de l’infection dans les
communautéslocales.

3. EST CE QUE LE CONTRAT DE CONSTRUCTION COUVRE CETTE
SITUATION?

Étant donné la nature sans précédent de la pandémie du COVID-19, il est
improbable que les contrats de travaux de construction/ génie civil existants
couvriront tous les aspects qu’un entrepreneur prudent devra entreprendre.
Néanmoins, un bon point de départ pour unemprunteur est le contrat, établissant les
obligations existantes de l’entrepreneur et comment elles se rapportent à la situation
actuelle.
Les obligations sur la santé et la sécurité dépendront du type de contrat qui existe
(entre l’emprunteur et l’entrepreneur principal ; entre les entrepreneurs principaux
et les sous- traitants). Il diffèrera si l’emprunteur a utilisé les documents d’appel
d’offre « SPDs » (le modèle FIDIC utilisé par la Banque mondiale et d’autres
partenaires et normalisée dans le secteur international de la construction) ou utilisé
les procédures nationales d’appel d’offres. Dans tous les cas, il devrait exister un
langage pertinent en matière de santé et de sécurité selon les lignes suivantes, que
l’entrepreneur sera tenu de :

 De prendre toutes les précautions nécessaires pour assurer la santé et la
sécurité deson personnel

 De désigner un agent de sécurité et de santé sur site, qui aura le pouvoir
d’émettredes directives en vue d’assurer la santé et la sécurité de tout le
personnel autorisé à entrer et travailler sur le site et adopter toutes les
mesures de protection afin de prévenir les accidents

 De s’assurer, en collaboration avec les autorités sanitaires locales que, le
personnel médical, les services de premiers soins, l’infirmerie, les services
ambulanciers et tout autre service médical précisé soient disponibles en
tout temps au site et sur les lieux d’hébergement

 S’assurer que les dispositions nécessaires ont été prises pour le bien être
nécessaireet les exigences sanitaires ainsi que la préventiond’épidémies
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Ces exigences se sont accrues par l’introduction du Cadre Environnementale et
Sociale dans le « SPDs » (édition datée de juillet 2019) dont les conditions
particulières de la Banque
mondialeincluentunnombrepertinentd’exigencesquiincombeàl’entrepreneur,notam
ment :

 Fournir une formation santé et sécurité au personnel de l’entrepreneur (qui
comprend les travailleurs du projet et tout le personnel que l’entrepreneur
utilise sur le site, dont l’équipe et les autres employés de l’entrepreneur et
sous-traitants ainsi que tout autre employé qui aide l’entrepreneur à
exécuter les activités duprojet)

 Mettre en place des processus sur le lieu de travail afin que le personnel de
l’entrepreneur puisse rapporter des situations de travail qui ne sont pas
sécuritaires ou saines

 Donner au personnel de l’entrepreneur le droit de rapporter des situations de
travail qu’ils croient ne pas être sûrs ou saines, de se retirer d’une situation
de travail lorsqu’ils ont une justification raisonnable d’estimer qu’elle
présente un danger imminent pour leur vie ou santé (sans représailles pour
avoir rapporté ou s’êtreretirés)

 Exiger des mesures en place pour éviter ou minimiser la propagation de
maladies, y compris des mesures pour éviter ou minimiser la
transmission de maladies transmissibles qui peuvent être associées à
l’arrivée de main-d’œuvre temporaireou contractuelle

 Fournir un mécanisme de gestion de plaintes facile d’accès pour
souleverleur préoccupation par rapport à leur lieu detravail

4. QUELLE PLANIFICATION DOIT FAIRE L’EMPRUNTEUR?

Des équipes opérationnelles devraient travailler avec les emprunteurs (« PIUs »)
afin de confirmer que les projets (i) prennent les précautions qui s’imposent pour
prévenir ou minimiser une épidémie de COVID-19 et (ii) qu’ils ont déterminé quoi
faire en cas d’épidémie. Des Suggestions sur la manière de faire sont indiquées ci-
après :

 Le PIU, soit directement soit par l’ingénieur superviseur, devrait demander
par écrit des précisions à l’entrepreneur principal à savoir les mesures
adoptées pour diminuer les risques. Comme précisé à la section 3, le
contrat de construction devrait inclure les exigences de santé et sécurité,
ces dernières peuvent servir de base pour l’identification de, et d’exigences
de mise en œuvre, de mesures spécifiques pour le COVID-19. Les mesures
peuvent être présentées comme un plan d’intervention, comme un
prolongement du plan d’urgence et de préparation ou comme des
procédures autonomes. Les mesures peuvent se refléter par une révision du
manuel de santé et de sécurité du projet. Cette requête devrait être faite par
écrit (suivant les procédures pertinentes fixées dans le contrat entre
l’emprunteur etl’entrepreneur).

 En faisant cette requête, il peut être utile au PIU de spécifier les zones qui
devraient être couvertes. Elle devrait inclure les points fixes à la section 5
ci-dessous et prendre en compte les recommandations en vigueur et
pertinentes données par les autorités locales, l’OMS et d’autres
organisations. Voir la liste de références dans l’annexe de la présentenote.
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 Le PIU devrait exiger que l’entrepreneur tienne des réunions régulières
avec les spécialistes santé et sécurités du projet ainsi que le personnel
médical (et lecaséchéant avec les autorités de santé locales), et prendre en
compte leurs conseils dans la conception et la mise en œuvre des mesures
convenues.

 Si possible, une personne occupant un poste supérieur dans la hiérarchie
devrait être désignée comme point focal pour traiter des problèmes relatifs
au COVID-19. Cette personne peut être un superviseur du chantier ou un
spécialiste santé et sécurité. Elle peut être responsable de coordonner la
préparation du site et veiller à ce que les mesures adoptées soient
communiquées aux travailleurs, à ceux qui entrent sur le site ainsi que la
communauté locale. Il est conseillé aussi de nommer au moins un/une
suppléant/te, au cas où le point focal deviendrait malade ; cette personne
doit être informée des arrangements mis enplace.

 Sur les sites où il y a un nombre d’entrepreneur et donc (effectivement) de
différentes mains-d’œuvre, la requête devrait mettre l’accent sur
l’importance de la coordination et la communication entre les différents
partis. S’il y a lieu, le « PIU » devrait exiger de l’entrepreneur principal
qu’il mette en place un protocole pour des réunions régulières entre les
différents entrepreneurs, exigeant de chacun qu’il désigne un membre de
leur équipe (avec un/une suppléant/te) pour participer à ces types de
réunions. Si les réunions ne peuvent se tenir en personne, elles devraient
être organisées en utilisant n’importe quel moyen TI disponible.
L’efficacité des mesures d’atténuation dépendra de la mise en œuvre
partant du maillon le plus faible, par conséquent il est donc important que
tous les entrepreneurs et sous-traitants comprennent les risques ainsi que
les procédures àsuivre.

 Le PIU, soit directement ou soit par les Ingénieurs superviseurs, peut aider
les projets à identifier les mesures d’atténuations adéquates, spécialement
quand celles-ci nécessiteront une interface avec les services locaux, en
particulier pour les services de santé et de sécurité. Dans de nombreux cas,
le « PIU » peut jouer un rôle considérable en reliant les représentants de
projet avec les agences gouvernementales et aider à coordonner une
réponse stratégique, qui prend en compte la disponibilité des ressources.
Afin d’être plus efficace, les projets devraient consulter et coordonner avec
les agences gouvernementales pertinentes et d’autres projets àproximité.

 Les travailleurs devraient être encouragés à utiliser le mécanisme de
gestion de plaintes existant pour rapporter leurs préoccupations par rapport
au COVID-19, être informés des préparatifs en cours par le projet pour
faire face à des problèmes liés au COVID-
19etcommentlesprocéduressontmisesenœuvreainsiquerapporterleurspréocc
upations concernant la santé de leurs collègues et les autres membres du
personnel.

5. QUE DOIT COUVRIR L’ENTREPRENEUR ?

L’entrepreneur doit identifier les mesures pour faire face à la situation du COVID-
19. Ce qui sera possible dépendra du contexte du projet : l’emplacement, les
ressources existantes du projet, la disponibilité de matériaux, la capacité des
services d’urgence/santé locaux, dans quelle mesure est-ce que le virus existe déjà
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dans la zone. Une approche systématique de la planification, reconnaître les défis
associés à des circonstances qui évoluent rapidement, aider le projet à mettre en
place les meilleures mesures possibles pour affronter la situation. Comme indiqué
ci-dessus, les mesures pour contrer le COVID-19 peuvent être présentées de
différentes manières (un plan d’intervention, comme un prolongement du plan
d’urgence et de préparation ou comme des procédures autonomes). « PIUs » et les
entrepreneurs devraient se référer aux conseils émis par les autorités pertinentes,
tant national qu’international (p.ex. l’OMS), qui est régulièrement actualisé (voir
les références et liens fournis dans l’annexe).
Affronter le COVID-19 sur le site d’un projet va au-delà de la santé et la sécurité au
travail, il constitue un plus grand problème pour le projet et nécessitera
l’implication de différents membres de la direction d’un projet. Dans de nombreux
cas, l’approche la plus efficace sera d’élaborer des procédures pour faire face aux
problèmes et s’assurer ensuite que ces procédures sont systématiquement
exécutées. Si besoin est compte tenu le contexte du projet, une équipe désignée doit
être montée pour faire face aux problèmes du COVID-19, composée des
représentants « PIU », de l’ingénieur superviseur, de la direction (p.ex. le directeur
du projet) de l’entrepreneur et des sous-traitants, la sécurité, les professionnels
médicaux et SST. Les procédures doivent être claires et directes, améliorées quand
nécessaire, supervisées et suivies par le/les point/s focal/focaux du COVID-19. Les
procédures devraient être consignées, distribuées à tous les entrepreneurs, être
débattues lors des réunions régulières afin de faciliter la gestion adaptive. Les
problèmes exposés ci-après comportent un certain nombre qui représente la bonne
gestion attendue du lieu de travail et sont spécialement pertinents dans la
préparation de la réponse du projet auCOVID-19.

a) EVALUER LES CARACTERISTIQUES DE LAMAIN-D’OEUVRE

Beaucoup de chantiers de construction auront un mélange de travailleurs p.ex.
des travailleurs venant des communautés locales ; des travailleurs provenant de
différentes régions du pays ; des travailleurs d’autres pays. Les travailleurs seront
employés sous différents termes etconditions, ils seront logés de différentes
manières. Analyser les différents aspects de l’effectif aidera à établir les mesures
d’atténuation appropriées:
 L’entrepreneur doit préparer un profil détaillé de la main-d’œuvre du projet,

les activités de travail principales, le calendrier d’exécution pour ces activités,
les différentes durées de contrats et les rotations (p.ex. 4 semaines de travail,
4 semaines derelâche).

 Il doit inclure une répartition des travailleurs qui résident chez eux (c.-à-d.
des travailleurs de la communauté), les travailleurs qui logent au sein de la
communauté et des travailleurs hébergés sur place. Si possible, il doit
identifier les travailleurs qui peuvent être plus à risque du COVID-19, ceux
qui ont des problèmes de santé sous-jacents ou qui sont peut- être à
risqueautrement.

 Il convient de minimiser les mouvements vers et hors du site. Cela peut
comprendre une prolongation des termes des contrats existants, pour éviter
que les travailleurs retournent chez eux dans des zones affectées ou ne
reviennent au site de zonesatteintes.

 Il doit être exigé des travailleurs logeant sur le site de minimiser leur contact
avec les gens à proximité du chantier, dans certains cas être interdits de
quitter le site pendant la durée de leur contrat, dans le but d’éviter les contacts
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avec les communautéslocales.

 Il convient d’exiger des travailleurs qui logent au sein des communautés
locales de venir loger sur place (en fonction des disponibilités) où ils seront
soumis aux mêmes restrictions.

 Les travailleurs provenant des communautés locales, qui retournent chez eux
quotidiennement, hebdomadairement ou mensuellement, seront plus difficiles
à gérer. Ils doivent être soumis à des contrôles phytosanitaires à l’entrée du
chantier (comme indiqué ci-dessus) à un moment de la durée, les
circonstances peuvent les obliger à utiliser les logements sur place ou de ne
plus venir autravail.

b) ENTREE/SORTIE DU LIEU DE TRAVAIL ET VERIFICATION AU
DEBUTDU TRAVAIL

Les entrées/sorties du lieu de travail devraient être contrôlées et consignées tant
pour les travailleurs que les autres parties, y compris le personnel d’appoint et les
fournisseurs. D’éventuelles mesures peuvent comprendre :

 Mettre en place un système pour superviser les entrées/sorties du site,
sécuriser les limites du site, désigner des points d’entrées/de sorties (s’ils
n’existent pas déjà). Les entrées/sorties sur le site doivent êtredocumentées.

 Former le personnel de sécurité sur le système (renforcé) qui a été mis en
place pour verrouiller le site et superviser les entrées et les sorties, les
comportements attendus d’eux afin d’appliquer un tel système et toute
réflexion spécifique sur le COVID-19.

 Former le personnel qui va assurer le suivi des entrées sur le chantier, leur
fournir les ressources dont ils ont besoin pour consigner les entrées des
travailleurs, prendrela température et enregistrer les détails sur tout travailleur
qui se voit refuserl’entrée.

 Confirmer que les travailleurs sont aptes à travailler avant qu’ils entrent sur le
chantier ou commence à travailler. Bien que ces procédures doivent déjà être
en place, une attention toute particulière devra être accordée aux travailleurs
avec des problèmes de santé sous- jacent ou qui sont autrement à risque. Il
faudra envisager de démobiliser le personnel avec des problèmes de
santésous-jacent.

 Prendre et enregistrer la température des travailleurs ainsi que les autres
personnes qui entrent sur le site ou exiger une auto-vérification avant de ou
en entrant sur lechantier.

 Informer quotidiennement les travailleurs avant de commencer le travail, se
concentrer sur les aspects spécifiques du COVID-19 dont l’étiquette en cas de
toux, l’hygiène des mains et les mesures de distanciation en faisant des
démonstrations accompagnées de méthodes participatives.

 Lors des réunions quotidiennes, rappeler aux travailleurs de s’auto surveiller
pour des symptômes possible (fièvre, toux) et de rapporter à leur superviseur
ou le point focal COVID-19 s’ils ressentent des symptômes ou ne se sentent
pasbien.

 Empêcher un travailleur provenant d’une zone affectée ou qui a été en contact
avec une personne contaminée de retourner sur le chantier pour une durée de
14 jours ou (si ce n’est pas possible) isoler ce travailleur pour 14jours.

 Empêcher un travailleur malade d’entrer sur le site, si nécessaire les référer
aux centres de santé local ou exiger qu’ils s’isolent chez eux pour 14jours.
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© HYGIENEGÉNERALE

Les exigences sur l’hygiène Générale doivent être communiquées et suivies, pour
contenir :

 Former les travailleurs et le personnel du chantier sur les signes et symptômes
du COVID-19, comment il se propage, comment se protéger (avec le lavage
des mains réguliers et la distanciation sociale) quoi faire si eux ou d’autre
personne ont des symptômes (pour informations complémentaires voir WHO
COVID-19 advice for the public).

 Placer des affiches et des panneaux autour du chantier, avec les images et les
textes en langueslocales.

 S’assurer que les installations de lavage des mains soient équipées de savons,
serviettes en papier jetables, poubelles fermées et qu’ils soient placés dans
des endroits stratégiques à travers le chantier y compris aux points
d’entrées/points de sorties des zones de travail ; Quand il y a des toilettes,
cantines ou distribution de nourriture ou approvisionnement en eau potable ;
au logement du travailleur ; aux stations de déchets ; aux magasins ; dans les
espaces communs. Là où les installations de lavage des mains n’existent pas
ou ne sont pas adéquates, des dispositions doivent être prises pour les mettre
en place. Un désinfectant à base d’alcool (si disponible, 60-95% alcool) peut
aussi êtreutilisé.

 Revoir l’hébergement des travailleurs et les évaluer à la lumière des
exigences fixées dansIFC/EBRD guidance on Workers’
Accommodation :processes and standards, qui donne de précieux conseils en
matière de bonnes pratiquesd’hébergement.

 Réserver une partie des quartiers d’hébergement destinés aux travailleurs
pour les quarantaines auto imposées par mesure de précaution ainsi qu’une
autre zone pour un isolement plus formel du personnel qui est peut-être
contaminé (voir paragraphe(f)).

(a) NETTOYAGE ET ELIMINATION DES DECHETS

Effectuer des nettoyages réguliers et approfondis des installations du chantier,
notamment les bureaux, logements, cantines, espaces communs. Revoir les
protocoles de nettoyage des équipements de construction importants
(particulièrement s’ils sont manœuvrés par différents travailleurs). Ceci doit
inclure :
 Procurer au personnel de nettoyage les équipements de nettoyage adéquats,

matériels et désinfectants.

 Revoir le système de nettoyage général, former le personnel de nettoyage sur
les procédures de nettoyage appropriées et la fréquence adéquate dans des
zones d’utilisation intensive ou à hautrisque.

 Dans les cas où il est prévu que les nettoyeurs auront à nettoyer des zones qui
ont été ou sont suspectées d’avoir été infectées par le COVID-19, leur fournir
les EPI appropriés : blouses ou tabliers, gants, protection pour les yeux
(masques, lunettes de protection ou écran facial) bottes ou chaussures de
travail fermés. Si les EPI appropriés ne sont pas disponibles, il faut fournir
aux nettoyeurs la meilleure alternativedisponible.
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 Former les travailleurs en bonne hygiène (notamment lavage des mains)
avant de, pendant et après avoir réalisé des activités de nettoyage ; comment
utiliser les EPI en toutesécurité(au besoin) ; dans la gestion des déchets (y
compris pour les EPI usés et matériels de nettoyage).

 Les déchets médicaux produits pendant que l’on dispense des soins aux
travailleurs malades devraient être collectés prudemment dans des récipients
désignés à cet effet ou sacs ensuite traités et éliminés suivant les exigences
applicables (p.ex., national, l’OMS). Si l’incinération des déchets médicaux à
l’air libre s’avère nécessaire, la durée doit être aussi limitée que possible. Les
déchets doivent être réduits et séparés de sorte que seulement la plus petite
quantité de déchets soit incinérées (pour plus d’information voir WHO
interim guidance on water, sanitation and waste management forCOVID-19).

(b) ADAPTATION DES PRATIQUES DE TRAVAIL

Envisager des changements aux méthodes de travail et aux horaires afin de
réduire ou minimiser les contacts entre travailleurs, reconnaître que cela va
impacter le calendrier de travail du projet. De telles mesures peuventinclure :
 Diminuer la taille des équipes deravail.

 Limiter le nombre de travailleurs sur le chantier à unmoment.

 Changer pour une rotation de 24heures.

 Adapter ou repenser les méthodes de travail pour des activités et tâches de
travail spécifiques afin de permettre la distanciation sociale et former les
travailleurs sur ces méthodes.

 Continuer avec les formations de sécurité habituelle, en ajoutant des
considérations spécifiques au COVID-19. Les formations doivent inclure une
utilisation appropriée de l’EPI normal. Cependant à la date de cette présente
note, l’avis général est que les travailleurs en construction n’ont pas besoin de
spécifique PPE pour le COVID-19, il convient de garder ce point à l’étude
(Pour plus d’informations voir WHO intérim guidance on rational use of
personal protective equipment (PPE) forCOVID-19).

 Revoir les méthodes de travail pour réduire l’utilisation des EPI en
construction, dans le cas où le matériel devient rare ou que les EPI sont requis
pour les travailleurs médicaux ou nettoyeurs. Cela peut comprendre, p.ex.
essayer de diminuer le besoin de masques anti- poussière en vérifiant que les
systèmes d’aspersion hydraulique sont en bon état de marche et sont
entretenus ou réduire la limite de vitesse pour les poidslourds.

 Prendre des dispositions (si possible) pour permettre que les pauses travail
soient prises dans des espaces extérieurs surplace.

 Envisager de changer la disposition de la cantine et changer progressivement
les heures de repas afin de permettre la distanciation sociale et graduellement
limiter l’accès à/ou temporairement restreindre l’accès à des installations de
loisirs qui peuvent être sur le chantier y compris les salles degym.

 À un certain moment, il sera peut-être nécessaire de revoir le calendrier du
projet dans son ensemble, pour analyser dans quelle mesure il a besoin d’être
modifié (ou arrêter les travaux complètement) afin de refléter des pratiques de
travail prudentes, une exposition éventuelle tant du travailleur et de la
communauté ainsi que la disponibilité de matériels, en tenant compte des
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recommandations et directives duGouvernement.

(c) SERVICES MEDICAUX DU PROJET

Déterminer si les services médicaux des projets existants sont adéquats, en tenant
compte des infrastructures existantes (taille des cliniques/ « médical post »,
nombre de lits, infrastructures d’isolement), personnel médical, équipements et
matériel, procédures et formation. Quand les services ne sont pas adéquats
envisager l’amélioration des services si possible, incluant :

Expansion des infrastructures médicales et préparer les zones ou les patients
peuvent être isolés. Des recommandations pour mettre sur pieds des
infrastructures d' isolation sont énoncées dans WHO interim guidance on
considerations for quarantine of individuals in thecontext of containment for
COVID-19). Les infrastructures d’isolement doivent être éloignées des
logements des travailleurs et des travaux en cours. Si possible, les travailleurs
devraient être hébergés dans une chambre simple bien ventilée (équipée de
fenêtres qui s’ouvrent et une porte). Quand ce n’est pas possible, les
infrastructures d’isolement devraient laisser au moins 1 mètre entre les
travailleurs qui sont dans la même pièce, séparer les travailleurs avec des rideaux,
si possible. Les travailleurs malades devraient limiter leur mouvement, éviter les
aires communes ainsi que les installations et ne pas recevoir de visites jusqu’à la
disparition manifeste des symptômes au bout de 14 jours. S’ils doivent utiliser les
aires communes ou les installations (p.ex. cuisines ou cantines), ils doivent le
faire seulement quand les travailleurs non contaminés sont absents et
l’aire/installation doit être nettoyée avant et aprèsutilisation.
 Formation du personnel médical, doit inclure les conseils actualisés de

l’OMS COVID-19 et les recommandations sur les spécificités du COVID-19.
Quand une infection au COVID-19 est suspectée, les prestataires médicaux
sur place devraient suivre WHO intérim guidance on infection prévention and
control duringhealth care whennovel coronavirus (nCoV) infection
issuspected.

 Formation du personnel médical en dépistage, si des tests sontdisponibles.

 Évaluation du stock actuel d’équipements, fournitures et médicaments sur
place et se procurer un stock additionnel, dans les cas nécessaire et si
possible. Cela peut inclure des EPI médicaux, tels que des blouses, tabliers,
masques médicaux, gants et protection pour les yeux. Se référer aux
recommandations de l’OMS pour les conseils (pour plus d’information voir
WHO intérim guidance on rational use of personal protectiveequipment
(PPE) forCOVID-19).

 Si les équipements EPI ne sont pas disponibles dû à une rupture mondiale, le
personnel médical du projet doit se mettre d’accord sur d’autres alternatives
et essayer de se les procurer. Les alternatives habituellement trouvées sur des
chantiers comprennent les masques anti-poussières, les gants de construction
et les lunettes de protection. Ces équipements sont déconseillés, ils ne doivent
être utilisés qu’en dernier recours si aucun EPI n’estdisponible.

 Les respirateurs/ventilateurs ne seront généralement pas disponibles sur les
chantiers et de toute façon, l’intubation peut être seulement réalisée par un
personnelmédical expérimenté. Si un travailleur est gravement malade et
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incapable de bien respirer par lui ou elle-même, il faut immédiatement le/la
référer à l’hôpital local (voir (g)ci-dessous).

 Revoir les méthodes existantes en matière de traitement des déchets
médicaux, y compris les systèmes d’entreposage et d’élimination (pour plus
d’information voir WHO intérim guidance on water, sanitation and waste
management for COVID-19, etWHO guidance on safe management of
wastesfromhealth-careactivities).

(d) SERVICES MEDICAUX LOCALES ET AUTRE

Étant donné la portée limitée des services médicaux du projet, il se pourrait que
le projet doive référer les travailleurs malades vers des services médicaux locales.
La preparation pour celanécessite:
 Obtenir des informations sur les ressources et capacités des services

médicaux locales (p.ex. nombre de lits, disponibilité de personnel formé et
fournituresessentielles).

 Entamer un dialogue préalable avec des centres médicaux spécifiques, de
manière à se mettre d’accord pour les cas où des travailleurs malades auraient
besoin d’êtreréférés.

 Envisager des moyens par lesquels le projet peut aider les services médicaux
locales à se préparer pour les membres de la communauté qui deviendraient
malade, tout en admettant
quelespersonnesâgéesoucellesquiontdesconditionsmédicalespréexistantesnéce
ssitent un encadrement supplémentaire pour accéder au traitement adéquat si
elles deviennent malades.

 Clarifier de quelle manière un travailleur malade sera transporté au centre
médical et s’assurer de la disponibilité de ce moyen detransport.

 Mettre en place un protocole convenu pour communiquer avec les services
d’urgence/médicauxlocales.

 S’entendre avec les services médicaux locales/les centres médicaux
spécifiques sur l’éventail de services à fournir, les procédures pour
l’admission d’un patient et (le cas échéant) les coûts ou paiements que cela
peutoccasionner.

 Une procédure doit aussi être préparée de manière à ce que la direction du
projet sache quoi faire si malheureusement un travailleur atteint du COVID-
19 venait à décéder. Tandis que les procédures normales du projet
continueront à s’appliquer, COVID-19 peut soulever d’autres questions dû à
la nature contagieuse de la maladie. Le projet devrait concerter avec les
autorités locales pertinentes afin de coordonner ce qui devrait être fait, y
compris le rapport à produire ou les autres exigences conformément aux
législations nationales

(e) CIRCONSTANCES OU PROPAGATION DU VIRUS

L’OMS donne des conseils détaillés sur ce qui devrait être fait pour soigner une
personne qui devient malade ou qui présente des symptômes qui pourraient être
associés à ceux du virus COVID-19 (pour plus d’information voir WHO interim
guidance on infection prevention andcontrol duringhealth care whennovel
coronavirus (nCoV) infection issuspected). Le projet devrait fixer les procédures
à suivre basées sur les risques, avec des approches différenciées dépendant de la
gravité du cas (léger, modéré, grave, critique) les facteurs de risque (comme l’
âge, l’hypertension, le diabètes) (pour plus d’information voir WHO interim
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guidance onoperationalconsiderations for case management of COVID-19 in
healthfacility andcommunity). Ellespeuventinclure les points suivants:
 Si un travailleur présente les symptômes du COVID-19 (p.ex. fièvre, toux

sèche, fatigue) il faut immédiatement le sortir des travaux et l’isoler surplace.

 Si le test est disponible sur le site, le travailleur doit être dépisté sur place.
S’il n’y a pas de test disponible sur les lieux, le travailleur doit être transporté
dans un des centres de santé locales afin d’être testé (si le test estdisponible).

 Si le test se révèle positif pour le COVID-19 ou qu’aucun test n’est
disponible, il faut
continueràisolerletravailleur.L’isolementseferasoitsurlelieudetravailouchezlui
.

 Si l’isolement se fera chez lui, l’ouvrier doit être transporté chez lui par un
moyen de transport fourni par le projet.

 Des procédures de nettoyage exhaustives accompagné de désinfectant à
teneur élevé en alcool devraient être effectuées dans la zone où se trouvait
l’ouvrier, avant que d’autres travaux ne soient entrepris dans cette zone. Les
outils utilisés par l’ouvrier doivent être désinfectés et les EPI doivent
êtreéliminées.

 Les collègues (c.-à-d. les ouvriers avec lesquels l’ouvrier malade était en
contact) sont tenus d’arrêter de travailler, une quarantaine de 14 jours leur
sera imposée, même s’ils ne présentent aucunsymptôme.

 Les membres de la famille et les proches de l’ouvrier sont aussi tenus de se
mettre en quarantaine pour une durée de 14 jours, même s’ils ne présentent
pas desymptômes.

 Si un cas de COVID-19 est confirmé pour un ouvrier du chantier, les visiteurs
doivent être interdits d’accès au chantier et les groupes d’ouvriers devraient
être isolés les uns des autres autant quepossible.

 Si un ouvrier vit chez lui et a un membre de sa famille qui a été testé positif
ou est suspecté d’avoir le COVID-19, l’ouvrier devrait se mettre en
quarantaine et ne pas être autorisé sur le chantier pour une durée de 14 jours,
même s’il ne présente pas de symptômes.

 Les travailleurs doivent être payés tout au long de la maladie, l’isolement ou
la quarantaine, ou s’ils sont obligés d’arrêter de travailler, conformément aux
législations nationales.

 Les soins médicaux (que ce soit sur le chantier ou dans un hôpital local ou
une clinique) que nécessitent l’ouvrier doivent être payés parl’employeur.

(f) CONTINUITÉ DES FOURNITURES ET ACTIVITES DU PROJET

Quand survient le COVID-19, sur le site du projet ou dans la communauté,
l’accès au site du projet peut être restreint et les mouvements de fournitures
peuvent être affectés.
 Identifier les suppléants, dans le cas où des personnes clé au sein de l’équipe

dirigeante du projet (PIU, ingénieur superviseur, entrepreneur, sous-traitants)
deviennent malades et transmettre le nom de ces personnes de manière à ce
que les gens soient informés des arrangements qui ont été mis surpieds.

 Consigner les procédures, afin que les gens les connaissent, et ne dépendent
pas du savoir d’une seule personne.

 Comprendre la chaîne d’approvisionnement pour les fournitures nécessaires
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d’énergie, d’eau, de nourriture, de matériel médicales et d’équipement de
nettoyage, envisager comment elles pourraient être touché et quelles autres
options sont disponibles. Une revue préventive précoce des chaînes
d’approvisionnement international, régional et national, spécialement pour les
fournitures critiques pour le projet, est importante (p.ex. carburant, nourriture,
médicale, nettoyage et autres fournitures essentielles). Prévoir une
interruption de 1-2 mois de produits indispensables est appropriée pour les
projets situés dans des zones reculées.

 Placer des commandes pour/se procurer les fournitures essentielles. Si
indisponible, envisager d’autres alternatives (sifaisable).

 Étudier les mesures de sécurité existantes, si elles seront adéquates dans le
cas d’interruption des opérations normales du projet.

 Envisager qu’il peut s’avérer nécessaire que le projet de considérablement
réduire ses activités ou d’arrêter entièrement, qu’est ce qui doit être fait pour
se préparer à cela et recommencer le travail quand ce sera possible
oufaisable.

(g) FORMATION ET COMMUNICATION AVEC LES TRAVAILLEURS

Les travailleurs doivent avoir des occasions régulières pour comprendre leur
situation, et la meilleure façon de se protéger, leur famille et la communauté. Ils
doivent être informés des procédures qui ont été mise en place par le projet ainsi
que leur part de responsabilité de les appliquer.
 Il est important de savoir que dans les communautés à proximité du chantier

et les ouvriers qui n’ont pas accès à la direction du projet, les médias sociaux
vont probablement être une source d’information importante. Cela démontre
l’importance de garder les travailleurs régulièrement informés et être engager
avec eux (p.ex. par les formations, mairies, kit pédagogique) cela met
l’accent sur ce que fait la direction pour faire face aux risques du COVID-19.
Apaiser les craintes est un aspect important pour la tranquillité d’esprit de la
main d’œuvre et la continuité des opérations. Les ouvriers doivent avoir
l’opportunité de poser des questions, exprimer leur préoccupation et faire des
suggestions.

 La formation des travailleurs doit se dérouler sur une base régulière, tel
qu’indiqué ci- dessus, permettant aux travailleurs d’avoir une compréhension
Claire du comportement attendu d’eux et s’acquitter de leurs tâches.

 La formation doit traiter des questions de discrimination ou de préjugés si un
travailleur devient malade et permettre de comprendre la trajectoire du virus,
quand les ouvriers retournent travailler.

 La formation doit couvrir toutes les questions qui seraient normalement
exigées sur le lieu de travail, y compris l’utilisation de procédures de sécurité,
utilisation d’EPI de construction, problèmes de santé et de sécurité en milieu
de travail, code de déontologie, considérant que les pratiques de travail ont
peut-être été modifiées.

 La communication doit être claire, basée sur les faits et conçue pour être
facilement comprise par les travailleurs, par exemple en étalant des affiches
sur le lavage des mains et la distanciation sociale, et quoi faire si un
travailleur présente des symptômes.

(h) COMMUNICATION ET CONTACT AVEC LA COMMUNAUTE
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Les relations avec la communauté doivent être gérées avec soin, axés sur les
mesures qui sont mise en œuvre pour protéger tant les travailleurs que la
communauté. La communauté peut être préoccupée par la présence de
travailleurs non locaux, ou les risques que présentent pour la communauté les
travailleurs locaux qui se rendent sur le chantier. Le projet devrait indiquer les
procédures basées sur le risque à suivre, lesquelles peuvent refléter les
recommandations de l’OMS (pour plus d’information voir WHO Risk
Communication and CommunityEngagement (RCCE) Action Plan Guidance
COVID-19 Preparedness and Response). Les bonnes pratiques suivantes
devraient être envisagées :
 La communication doit être claire, basée sur les faits et conçue pour être

facilement comprise par les membres de la communauté.

 La communication devrait utiliser les moyens disponibles. Dans la plupart
des cas, des réunions face à face avec la communauté ou les représentants de
la communauté ne seront pas possible. D’autres modes de communication
doivent être utilisés ; posters, dépliant, radio, message texte, réunions
électroniques. Les moyens utilisés doivent prendre en compte la capacité des
différents membres de la communauté à y accéder, s’assurer que la
communication parvienne à ces groupes.

 La communauté doit être informée des procédures mise en place sur le
chantier pour contrer les problèmes liés au COVID-19. Y compris toutes les
mesures qui sont en train d’être mise en œuvre pour limiter ou interdire les
contacts entre les travailleurs et la communauté. Elles doivent être clairement
communiquées, car certaines mesures auront des incidences financières pour
la communauté (p.ex. si les travailleurs paient pour l’hébergement ou utilisent
les infrastructures locales. La communauté doit être informée des procédures
d’entrée/sortie du site, la formation donnée aux travailleurs et les procédures
qui seront suivies par le projet si un ouvrier tombe malade.

 Si les représentants de projet, entrepreneurs ou travailleurs interagissent avec
la communauté, ils doivent mettre en application la distanciation sociale et
suivre les autres recommandations émises par les autorités concernées, à la
fois nationale et international sur la COVID-19 (p.ex.OMS).
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Annexe 11 : Note technique : consultations publiques et mobilisation des
parties prenantes pour les opérations soutenues par la banque mondiale lors
des contraintes sur les rassemblements publics

À la lumière de la propagation du COVID 19, il est conseillé, et parfois exigé par
les lois nationales et locales, de pratiquer la distanciation sociale et d’éviter les
réunions publiques afin de réduire le risque de transmission du virus. Les pays
ont pris différentes mesures restrictives, y compris des restrictions sur les
rassemblements, les réunions et la circulation des personnes. En même temps, la
population s’inquiète des risques de transmission, notamment à travers les
interactions sociales lors de rassemblements.

Ces restrictions ont des implications sur les opérations soutenues par la Banque
Mondiale. Elles auront notamment un impact sur les exigences de la Banque
concernant les consultations publiques et la mobilisation des parties prenantes
dans les opérations en phase de mise en œuvre et en phase de préparation.
L´OMS a publié des directives pour faire face au COVID-19, y compris : (i) La
Communication des Risques et Participation Communautaire (RCCE)
préparation et réactivité face au nouveau coronavirus 2019 (2019-nCoV) ; (ii)
COVID-19 trousse de communication pour les établissements de santé ; (iii)
préparation du lieu de travail face au COVID-19 ; et (iv) guide pour adresser et
prévenir du stigmate social associé au COVID 19. Ces documents sont
disponibles sur le site web de l´OMS sur le lien électronique suivant:
https://www.who.int/fr/emergencies/diseases/novel-coronavirus-
2019/technical-guidancehttps://www.who.int/emergencies/diseases/novel-
coronavirus-2019/technical-guidance.
Cette note technique propose des recommandations aux équipes de projet de la
Banque Mondiale qui soutient les unités d´exécution de projets, dans leur gestion
des consultations publiques et dans la mobilisation des parties prenantes des
projets. Étant donné l’évolution rapide de la situation, il faut prendre en
considération les exigences nationales et la mise à jour des directives de l´OMS.
Les méthodes alternatives de consultation et la mobilisation des parties prenantes
doivent être conformes aux lois et politiques locales, notamment en ce qui
concerne les médias et la communication. Il faut s´assurer que les
recommandations suivantes soient conformes aux lois et politiques locales.

Projets en phase de mise en œuvre. Il est probable que tous les projets en phase
de mise en œuvre aient des activités de consultation et mobilisation des parties
prenantes dans leurs planifications. Ces activités peuvent être décrites dans les
différents documents de projet et peuvent interpeller différentes parties prenantes.
Ces activités incluent des consultations publiques, des réunions communautaires,
des discussions de groupe (focus groups), des enquêtes de terrain, et des
entretiens individuels. Du fait de la préoccupation croissante autour de la
propagation du virus, il y a un besoin urgent d´ajuster l´approche et la
méthodologie pour continuer la consultation et la mobilisation des parties
prenantes. Vu l’importance d’être conforme à la loi nationale, les suggestions
suivantes sont pour la considération des équipes de projet de la Banque dans leur
soutien aux clients:

Les équipes de la Banque doivent réviser leur projet conjointement avec les
unités d´exécution pour:

 Identifier et revoir les activités planifiées dans le projet qui exigent des
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consultations et une mobilisation des parties prenantes.

 Évaluer le niveau de mobilisation des parties prenantes proposé, y
compris le lieu et la taille des réunions proposés, la fréquence des
mobilisations, les catégories des parties prenantes (internationales,
nationales, locales),etc.

 Évaluer le niveau de risque de propagation du virus dans ces
mobilisations, notamment comment les restrictions et/ou
recommandations effectives dans le pays ou dans l’aire du projet
pourraient les affecter.

 Identifier les activités de préparation ou de mise en œuvre du projet pour
lesquelles les consultations/mobilisations sont essentielles et dont le
report aura des impacts significatifs sur le calendrier du projet. Par
exemple, la sélection des options de réinstallation par les personnes
affectées pendant la mise en œuvre du projet. En évaluant l´activité,
considérer les options et les moyens pour prendre en considération les
avis des parties prenantes (voirci-dessous).

 Évaluer le niveau de technologie, d´information et de communication
(ICT) entres les différentes parties prenantes pour identifier des voies de
communication alternatives qui pourraient être utilisées dans le contexte
du projet.

En considérant les points ci-dessus, les équipes du projet devraient discuter et
s’accorder avec les unités d´exécution sur les voies de communication à utiliser
pendant la mobilisation et la consultation des parties prenantes. Les facteurs
suivants peuvent être considérés dans la sélection des voies de communication,
étant donné la situation actuelle du COVID-19.

 Éviter les rassemblements publics (prenant en considération les consignes
nationales) y compris les consultations publiques, les ateliers et les
réunions communautaires.

 Si des réunions plus petites sont autorisées / conseillées, mener des
consultations en petits groupes, telles que des « focus groups ». Si cela
n'est pas permis ou conseillé, faire tous les efforts raisonnables pour
organiser des réunions à travers des canaux en ligne, y compris les
réunions webex, zoom et skype.

 Diversifier les moyens de communication et s'appuyer davantage sur les
médias sociaux et les canaux en ligne. Lorsque cela est possible et
approprié, créer des plates- formes en ligne et des groupes de discussion à
cet effet, en fonction du type et de la catégorie de parties prenantes;

 Utiliser des canaux de communication traditionnels (TV, journaux, radio,
lignes téléphoniques dédiées, annonces publiques et courrier) lorsque les
parties prenantes n'ont pas accès aux canaux en ligne ou ne les utilisent
pas fréquemment. Ces canaux peuvent également être très efficaces pour
transmettre des informations pertinentes aux parties prenantes et leur
permettre de fournir leurs commentaires et suggestions;

 Quand l´interaction directe avec les personnes affectées ou bénéficiaires
est nécessaire, tel que dans la préparation ou mise en œuvre des Plans de
Réinstallation ou des Plans de Peuples Autochtones, identifier les canaux
de communication directe avec chaque ménage affecté à travers une
combinaison de messages électroniques (email), plateformes en ligne,
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lignes téléphoniques avec des opérateurs compétents.
 Chaque canal de communication doit préciser comment les parties

prenantes peuvent faire des commentaires et des suggestions.

 Une méthodologie appropriée pour consulter et mobiliser les parties
prenantes peut être développée dans la plupart des contextes et situations.
Cependant, les cas pour lesquels aucun moyen de communication n’est
considéré comme adéquat aux consultations avec les parties prenantes,
l´équipe de projet et l’unité d´exécution doivent envisager de remettre les
activités du projet à une date ultérieure, lorsque des consultations
significatives seront possibles. Quand les activités ne peuvent pas être
reportées (comme au cours d´une réinstallation) ou lorsque le report est
susceptible d’être de plusieurs semaines, veuillez signaler dès que
possible à l'équipe de la BM.

Projets en préparation. Lorsque les projets sont en phase de préparation et que
la mobilisation des parties prenantes est près de commencer ou est en cours, tel
que dans le projet de planification E&S, la consultation et mobilisation des
parties prenantes ne devra pas s´arrêter, mais être adaptée pour assurer des
consultations effectives et significatives afin de
répondreauxbesoinsdespartiesprenantesetduprojet.Quelquessuggestionspourconse
illerles clients sur l'engagement des parties prenantes sont donnés ci-dessous. Ces
suggestions sont soumises à la situation du coronavirus dans le pays et aux
restrictions / avis mis en place par le gouvernement.

Les équipes de la Banque et les unités d´exécution doivent :

 Examiner la situation de propagation du COVID-19 dans la zone du
projet et les restrictions / avis mis en place par le gouvernement pour
contenir la propagation du virus ;

 Examiner le Plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP, s'il existe)
ou d'autres dispositions convenues d'engagement des parties prenantes, en
particulier l'approche, les méthodes et les formes d'engagement
proposées, et évaluer la cohérence avec les restrictions / avis locaux et
tout autre risque potentiel de la transmission du virus dans le cadre de
l’éventuelle continuité des diverses activités;

 S´assurer que tous les membres de l'équipe de projet et de l’unité
d’exécution de projet articulent et expriment leur compréhension du
comportement social et des bonnes pratiques d'hygiène, et que toutes les
séances d'engagement des parties prenantes soit précédées d´une
sensibilisation des pratiques d'hygiène;

 Éviter les rassemblements publics (en tenant compte des restrictions / avis
nationaux), y compris les consultations publiques, les ateliers et les
réunions communautaires, et minimiser l'interaction directe entre les
agences de projet et les bénéficiaires / personnes affectées;

 Si des réunions plus petites sont autorisées / conseillées, mener des
consultations en petits groupes, telles que des « focus groups ». Si cela
n'est pas permis ou conseillé, faire tous les efforts raisonnables pour
organiser des réunions à travers des canaux en ligne, y compris les
réunions webex, zoom et skype.

 Diversifier les moyens de communication et s'appuyer davantage sur les
médias sociaux et les canaux en ligne. Lorsque cela est possible et



189

approprié, créer des plates- formes en ligne et des groupes de discussion à
cet effet, en fonction du type et de la catégorie de parties prenantes;

 Utiliser des canaux de communication traditionnels (TV, journaux, radio,
lignes téléphoniques dédiées, annonces publiques et courrier) lorsque les
parties prenantes n'ont pas accès aux canaux en ligne ou ne les utilisent
pas fréquemment. Ces canaux peuvent également être très efficaces pour
transmettre des informations pertinentes aux parties prenantes et leur
permettre de fournir leurs commentaires et suggestions;

 Utiliser des outils de communication en ligne pour concevoir des ateliers
virtuels dans des situations où de grandes réunions et ateliers sont
essentiels, étant donné la phase préparatoire du projet. Webex, Skype et
dans les situations de faible capacité TIC, les réunions audios peuvent être
des outils efficaces pour concevoir des ateliers virtuels. Le format de ces
ateliers pourrait comprendre les étapes suivantes:

o Enregistrement virtuel des participants : les participants peuvent
s'inscrire en ligne via une plate-forme dédiée.

o Distribution du matériel de l'atelier aux participants, y compris
l'ordre du jour, les documents de projet, les présentations, les
questionnaires et les sujets de discussion. Ceux-ci peuvent être
distribués en ligne aux participants.

o Examen du matériel d'information distribué : les participants ont
une durée prévue pour cela avant de planifier une discussion sur
les informations fournies.

o Discussion, collecte de commentaires et partage:

 Les participants peuvent être organisés et affectés à
différents groupes thématiques, équipes ou « tables »
virtuelles à condition qu'ils en conviennent.

 Les discussions de groupe, d'équipe et de table peuvent être
organisées par le biais des médias sociaux, tels que webex,
skype ou zoom, ou par le biais de commentaires écrits sous
la forme d'un questionnaire électronique ou de formulaire
de retour d'information qui peuvent être renvoyés pare-
mail.

o Conclusion et résumé : Le président de l'atelier résumera la
discussion de l'atelier virtuel, formulera des conclusions et les
partagera électroniquement avec tous les participants.

 Dans les situations où l'interaction en ligne est difficile, les informations
peuvent être diffusées via une plate-forme numérique (le cas échéant)
comme Facebook, Twitter, les groupes WhatsApp, les liens Web / sites
Web du projet et les moyens de communication traditionnels (télévision,
journaux, radio, appels téléphoniques et courriers électroniques avec
description claire des mécanismes de retour d'information par courrier et /
ou lignes téléphoniques dédiées). Tous les canaux de communication
doivent clairement préciser comment les parties prenantes peuvent fournir
leurs commentaires et suggestions.

 Mobilisation directe des parties prenantes pour les enquêtes auprès des
ménages : il peut y avoir des activités de planification qui habituellement
nécessiteraient un engagement direct des parties prenantes, en particulier
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sur le terrain. Un exemple est la planification de la réinstallation où des
enquêtes devraient normalement être menées pour vérifier le statut
socioéconomique des personnes affectées, faire l'inventaire de leurs actifs
affectés et faciliter les discussions liées à la réinstallation et à la
planification des moyens de subsistance. Ces activités d'enquête
impliquent la participation active des parties prenantes locales, en
particulier des communautés potentiellement affectées. Ces activités
peuvent ne pas être possibles ou recommandables, en fonction des
restrictions / avis locaux, et il peut donc être nécessaire d'utiliser des
plateformes numériques ou des moyens de communication. Cependant, il
peut y avoir des situations impliquant des communautés autochtones ou
autres qui peuvent ne pas avoir accès aux plateformes numériques ou aux
moyens de communication. Dans ces cas, les équipes de l’UEP et la BM
doivent développer des approches de mobilisation des parties prenantes
spécialement adaptées qui seront appropriées dans le contexte spécifique.

Dans les situations où il est déterminé que des consultations significatives qui sont
essentielles à la conduite d'une activité de projet ne peuvent être menées en dépit de
tous les efforts raisonnables de la part du client soutenu par la Banque, l'équipe de
travail doit, avec le client, envisager de reporter les activités du projet, au vu des
risques de propagation du virus. Cela dépendrait de la situation du COVID-19 dans le
pays et des exigences de la politique gouvernementale pour contenir la propagation du
virus. Lorsqu'il n'est pas possible de reporter l'activité (comme dans le cas d'une
réinstallation en cours) ou lorsque le report est susceptible de durer plus de quelques
semaines, veuillez signaler dès que possible à l'équipe de BM pour obtenir des
conseils et des orientations.


